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Sommaire

IntroductionIntroductionIntroductionIntroductionIntroduction

La présente étude analyse les répercussions
sur les services postaux canadiens de
l’Accord général sur le commerce des serv-
ices (AGCS) et des négociations en cours à
Genève en vue d’élargir l’Accord. Elle
conclut que, de façon irréfléchie, les
négociateurs canadiens ont déjà exposé les
services postaux publics à d’éventuelles
attaques aux termes de l’AGCS, et que les
négociations en cours destinées à élargir la
portée de l’Accord représentent des risques
considérables.

Les services postaux canadiens et
l’intérêt public

L’AGCS : opposer les intérêts privés à
l’intérêt public

L’AGCS est d’abord et avant tout un instru-
ment au profit des intérêts commerciaux
privés internationaux. Pour satisfaire à ces
intérêts, l’Accord limite la capacité des
gouvernements à prendre des mesures qui,
présumément, nuisent à la compétitivité des
fournisseurs de services commerciaux
étrangers. Les restrictions de l’AGCS ont
force exécutoire et reposent sur
d’importantes sanctions commerciales.

Par contre, le but premier du service postal
canadien est de fournir des services postaux
de qualité, à prix abordables, à l’ensemble
des Canadiens et Canadiennes de toutes les
régions du pays. Pour parvenir à cet objectif,
Postes Canada, une société d’État, s’est vu
confier le privilège exclusif de relevage, de

transmission et de livraison de la poste-
lettres. Le privilège exclusif s’accompagne
d’une série d’obligations en matière de serv-
ice universel et communautaire.

Il existe une contradiction fondamentale
entre l’AGCS et le système postal canadien.
L’AGCS défend principalement des intérêts
privés, tandis que le service postal canadien
et Postes Canada existent avant tout pour
servir l’intérêt public. Il ne faut donc pas se
surprendre si les restrictions de l’AGCS
posent d’importants obstacles aux services
publics universels, comme le service postal
public, et au rôle de sociétés d’État, comme
celui dePostes Canada.

Les obligations en matière de service
universel et communautaire de Postes
Canada

Le Parlement exige que Postes Canada
maintienne des « normes de service
comparables pour des collectivités de même
importance ». Pour relever ce défi, la popu-
lation canadienne a investi, par le
truchement de Postes Canada, dans un
réseau postal s’étendant à l’ensemble du
pays – reliant du même coup sa population.
Dans de nombreuses collectivités du vaste
Canada rural et nordique, le bureau de poste
local est souvent la présence la plus tangi-
ble – sinon la seule – du gouvernement
canadien.

Le Parlement confie aussi à Postes Canada
le vaste mandat d’offrir une gamme de serv-
ices à l’avantage des Canadiens et
Canadiennes, dont bon nombre ne relèvent
pas du domaine réservé de la poste-lettres
avec adresse. Les obligations de service
universel et communautaire de Postes
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Canada comportent un coût financier que
les entreprises rivales n’ont pas à payer.

Les services concurrentiels et la
viabilité financière de Postes Canada

Pour être viable sur le plan financier, Postes
Canada se doit de fournir des services qui
viennent compléter sa priorité première, la
poste-lettres. Celle-ci, de l’avis général, sera
graduellement remplacée par les communi-
cations électroniques. Inévitablement,
Postes Canada est amenée à livrer concur-
rence à des entreprises privées dans certains
domaines.

Les plus importantes de ces entreprises
privées appartiennent à des intérêts
étrangers qui ont la capacité de faire
appliquer les règles des accords
internationaux, dont celles de l’AGCS. Par
conséquent, les droits existants contenus
dans l’AGCS et toute proposition visant à
élargir ou à améliorer ces droits doivent faire
l’objet d’un examen attentif pour s’assurer
qu’ils ne nuisent pas, de façon directe ou
indirecte, à la capacité de Postes Canada de
remplir son vaste mandat de service public.

Les fournisseurs commerciaux
étrangers et les services postaux
canadiens

Postes Canada exerce ses activités à
l’intérieur d’un système postal à la fois pub-
lic et privé. Elle a la responsabilité exclusive
de la levée, de l’acheminement et de la
livraison de la poste-lettres avec adresse.
Toutefois, à l’extérieur de ce domaine
réservé, Postes Canada fonctionne dans un
marché hautement concurrentiel.

Les entreprises multinationales de
messageries offrent une gamme de services
de livraison, notamment, mais non
exclusivement, la livraison par exprès de
lettres et de colis. L’industrie des
messageries connaît une croissance rapide
à l’échelle mondiale, affichant des taux de
croissance annuels moyens de l’ordre de
20 p. 100 depuis les deux dernières
décennies. Les entreprises de messageries
américaines – qui comptent parmi les plus
grandes et les plus puissantes au monde –
sont particulièrement actives au Canada.
Selon l’industrie américaine,[trad. ] « le
Canada représente le marché le plus ouvert
pour les fournisseurs américains de services
de messageries » (USITC, 1995 : ch. 5, p. 12).

Malgré ce succès commercial, une croissance
extrêmement rapide et une réglementation
canadienne favorable, l’industrie des
messageries étrangère a adopté une position
juridique et de lobbying hautement
conflictuelle à l’endroit de Postes Canada et
du gouvernement canadien. En gros,
l’industrie multinationale veut contraindre
Postes Canada à se retirer des services de
livraison par exprès et autres  services
concurrentiels.

Une vision du service postal, qui obtient un
appui considérable auprès de la population,
veut que Postes Canada continue de jouer
un rôle vital dans les services de base de la
poste-lettres, et assure une présence fédérale
forte en offrant une gamme de services qui
sont à l’avantage des Canadiens et
Canadiennes de toutes les régions.

Le point de vue de l’industrie a été débattu
et clairement rejeté par le gouvernement et
le public canadiens en faveur d’une
politique plus équilibrée axée sur le mandat
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de service public actuel de Postes Canada.
Ne pouvant obtenir ce qu’elle veut du proc-
essus démocratique de décision, l’industrie
des messageries multinationale s’en remet
aux négociations à huis clos et à la procédure
de règlement des différends des accords
commerciaux pour parvenir à ses objectifs.

Politique commerciale : offensive de
l’industrie des messageries étrangère

La stratégie de l’industrie des messageries
en matière de politique commerciale
consiste à recourir aux accords commerciaux
internationaux existants – dont l’ALÉNA et
l’AGCS – pour contester la réglementation
postale canadienne et prendre le dessus
dans les secteurs où les entreprises de
messageries étrangères font concurrence à
Postes Canada. Son offensive comporte tr-
ois volets.

Le premier consiste à recourir à l’ALÉNA.
Le 19 janvier 2000, United Parcel Services
(UPS), invoquant les dispositions
controversées de l’ALÉNA relatives aux
différends investisseur-État, intentait une
poursuite contre le Canada. UPS soutient
que le gouvernement canadien a failli à ses
obligations aux termes de l’ALÉNA en
omettant de réglementer efficacement sa
rivale, Postes Canada. UPS réclame des
dommages-intérêts d’au moins 160 millions
de dollars US.

Le deuxième volet concerne l’AGCS. Par
l’intermédiaire de ses associations de lob-
bying mondiales, et avec l’appui de
gouvernements clés, l’industrie des
messageries a réussi à faire inscrire les serv-
ices postaux et de livraison par exprès dans
la liste de priorités des négociations de

l’AGCS, qui se déroulent sous l’égide de
l’OMC à Genève.

Dans le troisième volet de son offensive,
l’industrie des messageries s’en prend à la
structure bien établie de réglementation des
services postaux internationaux relevant de
l’Union postale universelle (UPU), une
agence spécialisée des Nations Unies.
L’OMC, et plus particulièrement l’AGCS, est
perçue par l’industrie multinationale des
messageries comme étant beaucoup plus
favorable à ses objectifs.

Leçons à tirer par le Canada pour sa
stratégie de négociations relative à l’AGCS

Les entreprises de messageries
internationales ont explicitement ciblé la
renégociation de l’AGCS pour promouvoir
leurs propres intérêts et leurs objectifs de
réforme. La poursuite intentée par UPS, aux
termes de l’ALÉNA, est un avertissement
de ce que réserve l’avenir si l’AGCS est
élargi ou modifié sans tenir compte du vaste
mandat d’intérêt public du service postal
canadien. Le gouvernement canadien fait
face à un adversaire coriace, averti et
procédurier. Par conséquent, il serait
inacceptable qu’il adopte une stratégie pas-
sive, ou pire encore, complice.

L’AGCS actuel et les services postaux
canadiens

Les services postaux sont-ils visés par
l’AGCS?

En principe, l’AGCS vise tous les services à
l’exception de ceux « fournis dans l’exercice
du pouvoir gouvernemental ». Toutefois,
l’article I:3 définit de façon très étroite les
services exclus : « tout service qui n’est
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fourni ni sur une base commerciale, ni en
concurrence avec un ou plusieurs
fournisseurs de services » (c’est nous qui
soulignons).

Les mesures prises par Postes Canada, une
société d’État, sont clairement visées par
l’AGCS. Certains services de Postes Canada,
comme la livraison par exprès, offerts en
concurrence avec des fournisseurs
commerciaux relèvent aussi de l’AGCS. Les
services de la poste-lettres le sont-ils? La
réponse n’est pas si simple.

Même s’il existe des arguments solides en
matière de politique et de droit interne
prouvant que les services de la poste-lettres
ne sont pas fournis sur une base strictement
commerciale, il est probable que de tels ar-
guments ne pèsent pas lourd dans le
contexte de l’AGCS ou dans la procédure
de règlement des différends de l’OMC.
Certes, de l’avis des experts juridiques qui
ont examiné la question, et le Secrétariat de
l’OMC partage cette opinion, la grande
majorité des services postaux ne relèverait
pas de l’exclusion prévue à l’article I:3.
Somme toute, il est prudent de supposer qu’un
comité de l’OMC en viendrait à la conclusion
que les services postaux canadiens, y compris
ceux relevant du privilège exclusif, sont visés –
en principe – par l’AGCS.

Les règles générales de l’AGCS et les
services postaux canadiens

i) La règle de l’AGCS de la nation la plus
favorisée, article II

Certaines règles de l’AGCS s’appliquent
systématiquement à tous les services. La
clause de la nation la plus favorisée (NPF),
par exemple, exige que le meilleur

traitement accordé à un fournisseur de serv-
ices étranger soit accordé « immédiatement
et sans condition » à tous les fournisseurs de
services étrangers.

Ce qui est scandaleux, c’est que l’obligation
NPF de l’AGCS entre en contradiction avec
les règles multilatérales qui régissent la
livraison du courrier international. Depuis
plus de 100 ans, l’UPU réglemente les serv-
ices postaux internationaux. Les pays-
membres, dont le Canada, acceptent de
traiter le courrier international mis à la poste
dans un autre pays-membre et de le livrer à
destination partout dans le monde.

On constate des contradictions dans deux
principaux domaines : la compensation (ou
frais terminaux) qu’un pays verse à un au-
tre pour l’acheminement et la livraison du
courrier international d’arrivée et les règles
de l’UPU régissant le « repostage », pratique
consistant à transporter du courrier en
nombre dans un autre pays où il est mis à la
poste. En gros, ces règles de l’UPU accordent
un traitement préférentiel, contraire à la
règle NPF, aux pays en développement et
permettent aux administrations postales de
prendre des mesures pour empêcher les
réexpéditeurs privés de transporter du
courrier en nombre pour le poster dans un
autre pays où les frais terminaux sont bas.

Rien ne nous laisse croire que, durant les
négociations de l’AGCS, les représentants de
l’OMC ou les négociateurs de l’AGCS ont
avisé les autorités postales ou l’UPU de la
possibilité de tels conflits. À l’époque où
l’AGCS a été conclu, aucun gouvernement-
membre n’avait inscrit d’exception NPF
relative à la réglementation postale
internationale. Entre-temps, les lobbyistes
des entreprises internationales, qui
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comprenaient bien le pouvoir que les règles
de l’AGCS allaient leur conférer, étaient
étroitement consultés.

ii) Monopoles et entreprises d’État, article
VIII de l’AGCS

L’article VIII de l’AGCS exige qu’un
« fournisseur monopolistique d’un service
n’agisse pas d’une manière incompatible
avec les obligations d’un Membre au titre
de la nation la plus favorisée ou de ses en-
gagements spécifiques, et qu’il n’abuse pas
de sa position monopolistique » (OMC,
octobre 1999, p. 6). En 1994, le Canada
assujettissait les services de messageries à
l’AGCS en les inscrivant dans sa liste
d’engagements spécifiques. Ce faisant, il
déclenchait l’application des dispositions
antimonopoles. Cette décision exposait
bêtement le gouvernement canadien et
Postes Canada à des plaintes, aux termes de
l’AGCS, voulant que Postes Canada abuse
de sa position de monopole sur la poste-
lettres en livrant une concurrence indue
dans les services concurrentiels, comme la
livraison par exprès. Les entreprises de
messageries étrangères ont à maintes re-
prises accusé Postes Canada d’abuser de sa
position monopolistique en ayant recours à
l’interfinancement. Mais ces accusations ont
toujours été rejetées lors d’examens
impartiaux menés en vertu du droit interne.

Les leçons de l’ALÉNA : la poursuite d’UPS

Dans sa poursuite relevant de l’ALÉNA,
UPS allègue que Postes Canada utilise son
monopole sur la poste-lettres pour renforcer
sa position dans les secteurs concurrentiels
de ses activités. L’incidence extrême des ar-
guments juridiques d’UPS est la suivante :
Postes Canada doit séparer complètement

ses activités de la poste-lettres de ses serv-
ices de messageries. L’objectif ultime est
l’éclatement de Postes Canada. Ce cas sans
précédent ne doit pas être considéré comme
le simple désir d’une entreprise étrangère
de faire un coup d’argent. Il s’agit d’une
contestation délibérée des politiques
canadiennes d’intérêt public, en vue de faire
pression sur le gouvernement canadien et
l’amener à marginaliser le rôle du service
postal canadien.

Ces allégations, découlant de l’ALÉNA, sont
une bonne indication du genre d’arguments
qui pourraient être invoqués aux termes de
l’AGCS. Malheureusement, les engage-
ments du Canada visant les services de
messageries semblent l’exposer à d’autres
offensives de ce genre aux termes des dis-
positions de l’AGCS sur le monopole.

Engagements spécifiques de l’AGCS et
les services postaux canadiens

Les dispositions les plus pernicieuses de
l’AGCS s’appliquent seulement aux services
qu’un gouvernement a inscrits dans sa liste
d’engagements spécifiques. Les dispositions
relatives à l’accès aux marchés (article XVI)
interdisent l’application de six types de
mesures aux services ou fournisseurs
étrangers dans les secteurs figurant sur la
liste. La clause du traitement national (arti-
cle XVII) exige que tous les services ou
fournisseurs de services étrangers
obtiennent un traitement non moins
favorable que celui accordé aux fournisseurs
nationaux.

i) Traitement national

La façon dont les services sont classés est
essentielle pour pouvoir définir la portée et
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l’étendue des engagements spécifiques
ayant force exécutoire aux termes de
l’AGCS. En 1994, le Canada n’a pris aucun
engagement relatif aux services postaux
comme tels. Mais, il est presque le seul,
parmi les pays développés, à avoir pris des
engagements presque complets dans les
services de messageries. Par conséquent, la
délimitation entre les services postaux (non
inscrits) et les services de messageries
(inscrits) est d’une très grande importance.

La classification, unique et compliquée, des
services postaux et des services de
messageries aux termes de l’AGCS et du
système de classification connexe des Na-
tions Unies (la Classification centrale des
produits : provisoire ou CPC provisoire)
soulève deux importantes questions
d’interprétation.

Tout d’abord, les services de transport aérien
sont presque tous exclus de l’AGCS. On
pourrait donc soutenir que les services de
messageries assurés par transport aérien ne
sont pas compris dans les engagements
spécifiques du Canada. Deuxièmement, la
CPC provisoire classe différemment les serv-
ices semblables selon qu’ils sont fournis par
l’administration postale nationale ou une
entreprise privée. Cette distinction cruciale,
qui permet au Canada de soutenir que seuls
les services de livraison par exprès privés
sont visés par les engagements spécifiques
du Canada au titre de l’AGCS, est en jeu.

Nouvel examen de la poursuite d’UPS
sous l’ALÉNA

Le traitement national signifie que chaque
avantage spécifique octroyé à un service ou
à un fournisseur de services national doit
aussi être accordé à un service ou à un

fournisseur de services étranger analogue.
Déjà, aucune distinction n’est faite entre les
entreprises de messageries privées
étrangères ou canadiennes. Ce que les
multinationales étrangères cherchent à
obtenir, c’est un droit ayant force exécutoire
sous l’AGCS leur accordant tous les
avantages détenus par Postes Canada – un
droit qui bien sûr serait exempt de toute
obligation de service public.

Encore une fois, le différend opposant UPS
au gouvernement canadien aux termes de
l’ALÉNA nous donne un aperçu du type
d’arguments que les entreprises de
messageries étrangères invoqueraient sous
l’AGCS. La longue liste de griefs d’UPS aux
termes de l’ALÉNA se résume
essentiellement à ce qui suit : l’entreprise est
désavantagée parce qu’elle n’a pas accès à
l’infrastructure de Postes Canada.

Si les activités de messageries de Postes
Canada devaient être considéreés comme
relevant des engagements spécifiques du
Canada, alors les services et les fournisseurs
de de services de messageries étrangers
auraient droit au traitement le plus favorable
accordé aux services de messageries de
Postes Canada. Une telle option viendrait
bouleverser de fond en comble le système
postal public canadien.

ii) Accès aux marchés (article VXI)

Tout comme l’obligation du traitement na-
tional, les obligations d’accès aux marchés
de l’AGCS s’appliquent seulement aux serv-
ices qu’un gouvernement a inscrits dans sa
liste d’engagements spécifiques. Dans les
secteurs où des engagements relatifs à
l’accès aux marchés ont été souscrits, les
membres ne peuvent pas imposer de « limi-
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tations » sur « le nombre de fournisseurs de
services », « la valeur totale des transactions
en rapport avec les services » et « le nombre
total d’opérations de services », pour ne
nommer que celles-là. Il s’agit d’interdictions
absolues. Toute restriction sur les services ou
les fournisseurs de services exprimée en
nombre ou toute limitation quant à la forme
juridique des fournisseurs de services sont
carrément interdites, que ces limitations soient
ou non discriminatoires.

Ainsi, toute obligation de service minimal
serait contraire à l’article XVI de l’AGCS.
Seraient notamment interdites toute obliga-
tion faite aux fournisseurs de services de
messageries d’exploiter au moins un point
de vente dans les collectivités rurales ou
nordiques; toute exigence quant au nombre
minimum de personnes à employer pour
assurer la prestation de services adéquats
dans les collectivités et les régions et toute
exigence relative au nombre minimum de
boîtes postales, d’heures d’ouverture, de
services de livraison ou de ramassage
ordinaires ou périodiques.

Lorsque, en 1994, le Canada a inscrit les
« services de messageries » dans sa liste, il a
seulement précisé deux limitations se
rapportant au « critère des besoins
économiques » applicables dans deux prov-
inces. Toute autre obligation de service mini-
mal serait contraire à l’article XVI de
l’AGCS. Par conséquent, si l’industrie
multinationale des services de messageries
parvenait à contraindre Postes Canada de
se retirer des services de messageries, les
gouvernements canadiens ne pourraient
pas, conformément à l’AGCS, assurer le
maintien de normes de service minimal
dans les régions rurales ou du Nord.

Partie 3 : La renégociation de
l’AGCS de 2000 : enjeux pour
les services postaux
canadiens
 

Durant les négociations en cours,
d’importantes pressions seront faites pour
renforcer les règles de l’AGCS et les
appliquer à un plus grand nombre de
secteurs de services. Les services postaux,
tant au Canada que dans le reste du monde,
seront soumis à des examens approfondis,
et les tentatives en vue de réduire le pouvoir
de réglementation des gouvernements dans
le secteur des services postaux prendront
plusieurs formes.

i) Augmenter directement le champ
d’application de l’AGCS

Au cœur des négociations, il y aura les
pressions des gouvernements et des
entreprises en vue d’obliger les autres
gouvernements à inscrire dans leur liste
d’engagements un plus grand nombre de
services. Certains feront sûrement pression
pour assujettir directement les services
postaux à l’AGCS. À ce jour, toutefois,
seulement six gouvernements membres de
l’OMC ont contracté des engagements
spécifiques en matière de services postaux.
Il semble improbable que plus de quelques
pays conviennent d’une mesure aussi
controversée durant la série de négociations
en cours.

La stratégie de négociation et de lobbying
de l’industrie des multinationales de
messageries reconnaît de façon implicite
cette réalité politique. Plutôt que de tenter
de persuader les gouvernements d’inclure
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directement les « services postaux » dans
leur liste, l’industrie et ses alliés ont élaboré
un certain nombre de méthodes indirectes
pour élargir le champ d’application de
l’AGCS.

ii) La reclassification des services : un
moyen détourné d’accroître le champ
d’application de l’AGCS

L’une de ces plus importantes stratégie
complémentaire consiste en la reclassifica-
tion des services postaux et de messageries
en vue réduire la portée des premiers et
d’élargir celle des seconds. L’industrie des
multinationales de messageries et son prin-
cipal allié, le gouvernement américain,
estiment, de façon astucieuse, que la reclas-
sification des services postaux et des serv-
ices de messageries représente la meilleure
façon d’augmenter considérablement le
champ d’application de l’AGCS dans le
domaine des services postaux et connexes.

Les services postaux et de livraison par
exprès font partie de seulement cinq secteurs
prioritaires sélectionnés en vue d’une reclas-
sification. Les risques découlant de ces dis-
cussions secrètes sont beaucoup plus élevés
pour les pays, comme le Canada, qui ont
déjà contracté d’importants engagements
dans le secteur des services de messageries.
La première conséquence de la reclassifica-
tion sera la disparition de toute distinction
entre la prestation publique et la prestation
privée des services postaux et de
messageries. Tous les efforts de négociations
du Canada devraient viser le maintien de
cette distinction vitale.

iii) L’imposition de nouvelles contraintes
sur la réglementation intérieure

L’article VI:4 de l’AGCS demande au
« Conseil du commerce des services
[d’élaborer], par l’intermédiaire des
organismes appropriés qu’il pourra établir,
toutes disciplines nécessaires » afin
d’assurer que les « mesures en rapport avec
les prescriptions et procédures en matière
de qualifications, les normes techniques et
les prescriptions en matière de licences ne
constituent pas des obstacles non
nécessaires au commerce des services ». Ces
« disciplines » proposées visent
explicitement les mesures réglementaires
non discriminatoires.

Les puissants groupes de lobbying
soutiennent que la réforme réglementaire
« pro-concurrentielle » devrait être un thème
central des nouvelles négociations de
l’AGCS. Les entreprises multinationales des
messageries espèrent utiliser les discussions
sur la réglementation interne pour obtenir
un traitement douanier préférentiel. Elles
veulent aussi que les administrations
postales cessent de représenter les
gouvernements auprès de l’UPU.

iv) Les règles de l’AGCS en matière de
commerce électronique pourraient-elles
forcer l’ouverture des services postaux?

Les administrations postales publiques
doivent relever les importants enjeux et
saisir les possibilités créées par la croissance
rapide de la nouvelle technologie de
l’information. Nul doute que les nouvelles
technologies de l’information mettront de la
pression sur les services traditionnels de la
poste-lettres, mais elles ne réduiront en rien
le rôle d’intérêt public Postes Canada. Elles
créeront plutôt de nouvelles demandes, de
nouvelles obligations communautaires et de
nouveaux besoins en matière de service
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universel auxquels seul un système postal
public amélioré sera en mesure de répondre.

Les règles horizontales en matière de com-
merce électronique pourraient toucher un
très grand nombre de mesures publiques et
une vaste gamme de secteurs de services,
dont les services postaux. Les entreprises
multinationales de messageries tentent déjà
de lier leurs objectifs de réforme politique
au programme de commerce électronique
dans le cadre de l’AGCS. Les conséquences
du commerce électronique et les
changements aux services postaux qui ne
manqueront pas de suivre doivent faire
l’objet d’un vaste débat public. Pour cette
seule raison, la très opaque OMC n’est pas
une tribune de choix pour négocier la
nouvelle réglementation en matière de com-
merce électronique.

Autres questions de négociation

Les autres questions de négociation
pertinentes de l’AGCS comprennent les sub-
ventions, les marchés publics et les services
de transport aérien. L’AGCS s’applique déjà
aux subventions, mais il comprend aussi un
engagement en vue d’élaborer d’autres disci-
plines en matière de subventions. Parce que
Postes Canada est subventionnée pour offrir
certains services à la population canadienne,
toute nouvelle discipline pourrait nuire à sa
capacité de maintenir et d’améliorer les serv-
ices offerts à l’ensemble des Canadiens et
Canadiennes.

L’AGCS prévoit la tenue d’autres
négociations sur les marchés publics. Les
acquisitions de Postes Canada sont déjà
visées par l’Accord sur les marchés publics
de l’OMC. C’est pourquoi il est peu prob-
able que les négociations de l’AGCS rela-

tives aux marchés publics donnent lieu à
d’autres modifications importantes de
politiques à l’égard de Postes Canada.

Les négociations se poursuivent en vue
d’assujettir les services de transport aérien
à l’AGCS. La conclusion d’un accord
sectoriel sur les services de transport aérien
représenterait d’importants risques pour le
système postal canadien. Le gouvernement
fédéral pourrait, à l’avenir, être obligé de
s’appuyer sur l’exclusion actuelle des serv-
ices de transport aérien pour étayer sa
défense si une entreprise multinationale
devait intenter des poursuites aux termes de
l’AGCS. Étant donné la position belliqueuse
adoptée par les entreprises de messageries
multinationales, il serait sage que le
gouvernement canadien instruise ses
négociateurs de s’opposer à tout accord
sectoriel visant les services de fret aérien.

Conclusion

La stratégie de négociation et les objectifs
du Canada en matière de politique
commerciale doivent être au service de
l’orientation démocratique. Le vaste mandat
d’intérêt public confié à Postes Canada est
clair. Ses obligations de service universel et
de service communautaire sont diversifiées
et en constante évolution. Pour remplir son
mandat et ses obligations de services, Postes
Canada doit offrir une vaste gamme de serv-
ices, autres que ceux de base de la poste-
lettres.

Les entreprises de messageries, tant
multinationales qu’étrangères, font de
bonnes affaires au Canada. Elles affichent
des taux de croissance extraordinaires. Elles
admettent volontiers que, pour leur
industrie, la réglementation canadienne est
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l’une des plus favorables des pays
industrialisés. Mais, non encore satisfaites,
elles font des pressions intenses en faveur
d’une importante réforme postale intérieure.
L’industrie multinationale veut contraindre
Postes Canada à se retirer des services de
livraison par exprès et des autres services
concurrentiels.

Restreindre Postes Canada aux seuls serv-
ices de base de la poste-lettres entraînerait
peu à peu l’érosion et le déclin du service
postal public canadien. Une fois Postes
Canada chassée du secteur des services
concurrentiels, il ne resterait plus qu’à
commercialiser les activités rentables de la
poste-lettres. Le service postal public se
retrouverait avec l’obligation coûteuse de
desservir les Canadiens et Canadiennes –
pauvres, handicapés ou des régions rurales
ou nordiques – que le secteur privé ne
voudrait pas desservir à cause des coûts. Le
système postal public universel serait
totalement désorganisé.

Cette perspective d’avenir peu reluisante du
service postal public canadien a été rejetée
lors de débats d’orientation démocratiques
et ouverts. Outrée de cette rebuffade,
l’industrie des messageries étrangère tente
de court-circuiter le processus démocratique
en intentant des poursuites et en faisant des
pressions pour parvenir à ses objectifs de
réforme interne au moyen d’accords
commerciaux internationaux, comme
l’ALÉNA et l’AGCS.

La présente étude conclut en exhortant le
gouvernement canadien de rajuster sa
stratégie de négociation pour qu’elle se
conforme aux objectifs d’intérêt public
essentiels fixés par le Parlement à l’intention
de Postes Canada et du système postal

canadien. Les négociateurs canadiens
doivent s’opposer énergiquement à toute
proposition d’élargissement des restrictions
de l’AGCS visant les services postaux et
connexes.

Les négociateurs canadiens de l’AGCS
devraient être clairement tenus de :

• s’opposer à tout élargissement du
champ d’application de l’AGCS en
matière de services postaux et connexes;

• s’opposer à toute reclassification qui
augmenterait le champ d’application de
l’AGCS;

• s’opposer à toute proposition visant à
restreindre la réglementation intérieure;

• s’opposer à toute tentative d’inclusion
des services de fret aérien dans l’AGCS;

• examiner d’un œil critique toute propo-
sition de réglementation du commerce
électronique par le biais de l’AGCS.

Étant donné l’imminence de ces menaces, il
serait irresponsable de ne pas insister pour
que le gouvernement canadien adopte ces
mesures. Mais, il importe de rappeler qu’il
s’agit de simples mesures palliatives.

La multiplicité des menaces qui pèsent sur
le système postal public canadien en raison
de l’AGCS sont une indication des lacunes
structurelles plus profondes d’un accord
contraire aux systèmes de services publics
et à la réglementation assurant la protection
de l’intérêt public. Il importe de corriger ces
lacunes structurelles profondes. Il faudrait
à tout le moins que les mesures suivantes
soient prises :

• modifier l’article I:3 de façon à exclure
efficacement de l’AGCS tout système
mixte public-privé de services sociaux;
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• supprimer l’article XVI de l’AGCS (accès
aux marchés) qui gêne l’exercice non
discriminatoire du pouvoir de
réglementation;

• éliminer l’application provisoire de
l’article VI de l’AGCS (réglementation
interne) et mettre fin aux négociations
visant l’élaboration de nouvelles restric-
tions relatives à la réglementation in-
terne non discriminatoire.

Au lieu de tenir des négociations en vue
d’élargir l’AGCS, on devrait plutôt procéder
à un examen attentif de ses nombreuses
lacunes en adoptant la perspective de
l’intérêt public. Une telle évaluation devrait
donner lieu à des propositions de modifica-
tions concrètes.

Toutefois, même si des modifications
fondamentales devaient être apportées à
l’AGCS, il est fort discutable qu’il s’agisse
d’un accord pertinent pour la

réglementation des services à l’échelle
internationale. Peut-être est-il, depuis le
début, façonné de façon irrévocable par les
intérêts commerciaux étroits – dans le secret
et l’anonymat le plus total –  pour que même
des modifications structurelles importantes
n’y changent rien. Malheureusement,
l’AGCS est, depuis sa création, un accord
illégitime.

Tôt ou tard, l’AGCS devrait être remplacé
par une série de règles beaucoup plus
équilibrées qui tiennent compte de l’intérêt
public, des services universels sociaux et de
santé, de la protection de l’environnement
et des autres biens publics et sociaux, et non
seulement des intérêts privés et
commerciaux. Si l’AGCS ne peut être
réformé de façon radicale pour mieux tenir
compte de l’intérêt public, il devra alors faire
l’objet d’une critique constante, d’une op-
position vigoureuse et, finalement, être mis
de côté pour être remplacé par des règles
multilatérales plus progressives.



14     Centre canadien de politique alternatives

Introduction
Les négociations en cours à Genève sur
l’Accord général sur le commerce des serv-
ices (AGCS) pourraient modifier de façon
radicale le rôle des gouvernements à
l’échelle mondiale. Ces négociations
extrêmement vastes se déroulent derrière
des portes closes en étroite collaboration
avec des lobbyistes d’entreprises
internationales. Elles visent à élargir l’accord
mondial sur les « services » adopté en 1994,
en favorisant le commerce international tout
en limitant encore davantage le
fonctionnement de gouvernements
démocratiques. Si les négociations
aboutissent, leur portée risque de dépasser,
et de loin, le secteur du commerce. Elles
soumettront une partie encore plus
importante du processus décisionnel
gouvernemental au contrôle et à la surveil-
lance de l’Organisation mondiale du com-
merce.

Les négociations de l’AGCS menacent de
nombreux aspects du régime démocratique
à tous les paliers au Canada. Elles posent
notamment une menace grave et imminente
au système postal canadien et à son vaste
mandat de service public. Dans la présente
série de négociations, les services postaux
et de livraison par exprès sont explicitement
visés par la commercialisation accrue. Des
pressions internationales intenses seront
exercées à l’encontre de Postes Canada et de
la capacité du gouvernement canadien à
réglementer le secteur des services postaux
et de messageries.

Le but de ce document est d’examiner les
enjeux du système postal canadien dans les
négociations de l’AGCS et de voir quelle

serait la meilleure façon pour les Canadiens
et Canadiennes et leur gouvernement de
vaincre ces obstacles et de protéger l’intérêt
public.

Le document se compose de trois parties :

Partie 1 : Les services
postaux canadiens et
l’intérêt public
Cette partie souligne l’importance
déterminante du rôle du service postal
canadien public: offrir des services postaux
de qualité, à prix abordables aux Canadiens
et Canadiennes de toutes les régions du
pays. Elle décrit la contradiction
fondamentale entre ce rôle public primordial
et l’AGCS, qui est d’abord et avant tout un
instrument au profit des intérêts
commerciaux internationaux privés. Elle ex-
amine les obligations de Postes Canada en
matière de service universel et
communautaire, les services concurrentiels
qu’elle assure et sa viabilité financière. Cette
partie fait aussi ressortir les objectifs
politiques de l’industrie de messageries
étrangère au Canada et la position de con-
frontation qu’elle a adoptée à l’endroit du
gouvernement canadien. Enfin, elle décrit
les efforts concertés de cette industrie pour
contourner le processus décisionnel
démocratique du Canada en se servant des
mécanismes secrets des accords
commerciaux internationaux – dont
l’ALÉNA et les négociations de l’AGCS –
pour obliger les gouvernements et le public
canadiens à donner suite à ses objectifs
intéressés de réforme politique.

Partie 2 : L’AGCS actuel et les
services postaux canadiens
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Cette partie explique comment le mandat
d’intérêt public du système postal canadien
est déjà exposé aux menaces de l’AGCS
actuel. Elle examine les conséquences
pratiques des plus importantes règles de
l’AGCS qui maintenant s’appliquent à
Postes Canada et à la réglementation du
système postal canadien. Elle décrit
l’importance de la puissante obligation de
la nation la plus favorisée qui vise
automatiquement tous les secteurs de serv-
ices; les contraintes de l’AGCS sur les
activités de monopole et les sociétés d’État;
les astreignantes dispositions relatives au
traitement national et à l’accès aux marchés
qui s’appliquent à certaines conditions aux
secteurs de services précisés par les
gouvernements membres. Cette partie
étudie aussi l’argumentation que les
entreprises de messageries étrangères sont
susceptibles de formuler en invoquant les
règles de l’AGCS. L’analyse se fonde sur les
arguments utilisés dans la poursuite
investisseur-État intentée récemment par
United Parcel Services Inc. (UPS) contre le
Canada aux termes de dispositions
semblables de l’ALÉNA.

Partie 3 : Les renégociations
de l’AGCS de 2000 : les
enjeux pour les services
postaux canadiens
Cette partie décrit les risques accrus posés
au système postal canadien en raison de la
renégociation en cours visant à accroître et
à élargir l’AGCS. Elle souligne les pressions
dont font l’objet les gouvernements pour
qu’ils élargissent la portée de l’AGCS en
augmentant le nombre et la portée des en-
gagements déjà pris, qu’ils éliminent les re-

strictions relatives aux engagements
existants et qu’ils consolident les engage-
ments pris afin que les gouvernements
subséquents ne puissent les annuler. Cette
partie examine aussi les efforts faits pour
reclassifier les services – un moyen détourné
d’élargir le champ d’application de l’AGCS
– et les conséquences de la reclassification
sur le système postal canadien. Elle décrit
les répercussions graves qu’aurait
l’imposition de nouvelles restrictions sur la
réglementation nationale; les possibilités
que les règles de l’AGCS sur le commerce
électronique forcent l’ouverture du système
postal canadien et l’importance des
négociations sur les services connexes en
matière de subventions, de marchés publics
et de services de fret aérien.

Dans sa conclusion, le présent document
demande au gouvernement canadien de
rajuster sa stratégie de négociation pour
qu’elle se conforme aux objectifs d’intérêt
public fixés par le Parlement à l’intention
de Postes Canada et du système postal
canadien. Il précise que les contradictions
futures entre les intérêts commerciaux
internationaux et le mandat de service pub-
lic de Postes Canada exigeront une opposi-
tion vigoureuse de la part du Canada aux
propositions actuellement à l’étude et visant
à renforcer les restrictions de l’AGCS
s’appliquant aux services postaux et
connexes. La protection de l’intérêt public
dans ce secteur nécessitera aussi
l’annulation de certaines dispositions et la
réduction de la portée actuelle de l’AGCS
et, en bout de ligne, son remplacement par
des règles beaucoup plus équilibrées en
matière de réglementation multilatérale des
services.
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Partie 1
Les services postaux
canadiens et l’intérêt public

Il existe une contradiction fondamentale
entre l’AGCS et le système postal canadien.

L’Accord général sur le commerce des serv-
ices (ou AGCS) est d’abord et avant tout un
instrument au profit des intérêts
commerciaux privés internationaux1 . Pour
répondre à ces intérêts, l’AGCS limite la
capacité des gouvernements à prendre des
mesures qui, présumément, nuisent à la
compétitivité des fournisseurs de services
commerciaux étrangers. Les restrictions de
l’AGCS ont force exécutoire et reposent sur
d’importantes sanctions commerciales.

Le but premier du service postal canadien
est de fournir des services postaux de
qualité, à prix abordables, à l’ensemble des
Canadiens et Canadiennes de toutes les
régions du pays2 . Pour parvenir à cet
objectif, Postes Canada, une société d’État,
s’est vu confier le privilège exclusif de
relevage, de transmission et de livraison de
la poste-lettres3 . Le privilège exclusif
s’accompagne d’une série d’obligations en
matière de service universel et
communautaire. Certaines de ces obliga-
tions sont prévues dans la loi, d’autres sont
intimement liées aux exigences que les
Canadiennes et Canadiens et leurs
représentants politiques ont à l’endroit de
leur service postal public. Ces derniers, non
sans raison, exigent que ce service public
primordial se conforme à des normes
élevées d’excellence.

En bref, l’AGCS défend principalement des
intérêts privés, tandis que le service postal
canadien et Postes Canada existent avant
tout pour servir l’intérêt public. Il ne faut
donc pas se surprendre si les restrictions de
l’AGCS posent d’importants obstacles aux
services publics universels, comme le serv-
ice postal public, et au rôle de sociétés d’État,
comme Postes Canada. L’objectif du présent
document est d’examiner et d’expliquer ces
obstacles et les conflits qui pourraient en
résulter. Il propose, à l’intention des
Canadiens et Canadiennes et de leur
gouvernement, des moyens de protéger
l’intérêt public et d’assurer la viabilité
financière future de Postes Canada et des
services postaux canadiens.

Les obligations en matière de service
universel et communautaire de Postes
Canada

En 1981, le Parlement du Canada confiait
un vaste mandat de service public à Postes
Canada :

(1) « La Société a pour mission :

a) de créer et d’exploiter un service postal
comportant le relevage, la transmission
et la distribution de messages,
renseignements, fonds ou marchandises,
dans le régime intérieur et dans le
régime international;

b) d’assurer les prestations, ainsi que la
réalisation et la fourniture des produits,
qu’elle estime utiles à son exploitation;

c) d’assurer à l’intention ou pour le compte
des administrations fédérales,
provinciales, régionales ou municipales
ou des établissements qui en relèvent,
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ou, d’une façon générale, à l’intention de
quiconque, les prestations dont elle
s’estime capable sans inconvénient pour
la réalisation des autres objectifs de sa
mission. 4 »

Postes Canada a un mandat qui lui confère
le pouvoir d’offrir une série de services à
l’avantage des Canadiens et Canadiennes et
dont bon nombre ne relèvent pas du
domaine réservé de la poste-lettres avec
adresse. Le Parlement a fait preuve de
perspicacité en reconnaissant que Postes
Canada aurait besoin d’un mandat aussi
vaste pour assurer sa pertinence sur le plan
social, sa viabilité financière et, par-dessus
tout, fournir des services postaux et
connexes de qualité à la population
canadienne (Parlement du Canada, 1981).

La disposition de la loi qui exige le maintien
« de normes de service comparables pour
des collectivités de même importance »
(Parlement du Canada, 1981) est l’une des
pierres angulaires de l’obligation faite à
Postes Canada d’assurer un service postal
universel. Au Canada, en raison de
l’immense territoire et de la population
relativement modeste, la densité de popu-
lation n’est que de 3,4 habitants par
kilomètre carré, de loin la plus faible de tous
les pays du G-7 (STTP, juin 2000, p. 14). Afin
de surmonter ces obstacles géographiques,
les contribuables canadiens ont investi, par
le truchement de Postes Canada, dans un
réseau postal s’étendant à l’ensemble du
pays – reliant du même coup sa population.
Dans de nombreuses collectivités du vaste
Canada rural et des régions nordiques, le
bureau de poste local est souvent la présence
la plus tangible – sinon la seule – du
gouvernement canadien.

D’autres éléments de base des obligations
de Postes Canada en matière de service,
même s’ils ne sont pas énoncés dans la loi,
dépendent d’exigences communautaires et
publiques élevées. Par exemple, bien que la
loi ne précise pas que les tarifs postaux
doivent être les mêmes partout au pays,
dans les faits, Postes Canada n’a d’autre
choix que de se conformer à une telle
mesure. Même dans les régions urbaines
densément peuplées, les Canadiens et
Canadiennes ont des attentes élevées quant
à la fréquence de la levée et de la livraison
du courrier, à la proximité des boîtes aux
lettres et des comptoirs postaux, et à d’autres
questions liées à la qualité du service. Ils
s’attendent aussi au respect de normes
élevées en matière de sécurité et de
confidentialité du courrier.

De plus, Postes Canada est assujettie à une
surveillance politique et à des directives
démocratiques. Le Cabinet fédéral est
habilité à instruire Postes Canada sur une
série de questions fondamentales, comme
l’établissement des tarifs postaux et le re-
spect de normes de service précises dans
tout le pays. Par exemple :

• Les tarifs de la poste-lettres standard
sont régis par des règlements. Toute
hausse du tarif de base d’une lettre doit
être approuvée par le Cabinet fédéral.
Celui-ci a déjà prescrit que les hausses
devaient être inférieures à l’inflation, ne
pas avoir lieu plus d’une fois par année
et être annoncées au moins six mois à
l’avance.

• Le tollé soulevé par les fermetures de
bureaux de poste et la prolifération des
points de vente postaux privés ont
convaincu le gouvernement fédéral en
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février 1994 – après huit ans d’une
campagne publique populaire -
d’imposer un moratoire sur la fermeture
des bureaux de poste ruraux.

• Le Cabinet fédéral a aussi approuvé des
niveaux et des normes de service
propres au Canada rural, pour lesquelles
Postes Canada fait l’objet d’une surveil-
lance indépendante.

• Suite à un examen public du mandat de
la Société canadienne des postes, le
ministre responsable de Postes Canada
a ordonné à celle-ci de respecter le vœu
des Canadiens et Canadiennes qui, pour
des raisons environnementales, ne
veulent pas recevoir de courrier
publicitaire sans adresse.

• Le gouvernement a aussi instruit Postes
Canada d’exploiter ses activités sur la
base de l’autonomie financière et de
s’efforcer de lui verser un dividende
annuel, sous forme de paiement dans ses
revenus généraux.

Comme le démontrent ces exemples
(Travaux publics Canada, avril 1997), le
gouvernement fédéral formule
régulièrement des directives à l’intention de
Postes Canada sur des questions, tant
fondamentales que d’exploitation,
d’importance pour la population
canadienne.

Pris ensemble, tous ces exemples
démontrent qu’on ne peut interpréter
étroitement les obligations de service
universel et communautaire de Postes
Canada. Ces obligations sont vastes,
changeantes et assujetties à des mesures de
surveillance et à des directives

démocratiques. La satisfaction de ces obli-
gations non commerciales a nécessité des
investissements importants de la part des
contribuables canadiens dans leur service
postal et continue d’imposer un fardeau fin-
ancier à Postes Canada.

Les services concurrentiels et la
viabilité financière de Postes Canada

L’ensemble d’obligations formelles et
informelles qui découle du mandat d’intérêt
public, tout comme la responsabilité
démocratique de Postes Canada, ont
d’importantes répercussions financières. Les
tarifs de la plupart des services relevant du
privilège exclusif sont réglementés et,
comme nous l’avons déjà indiqué, les
hausses ne peuvent dépasser le taux
d’inflation. De plus, chacune de ces obliga-
tions de service universel et communautaire
comporte un coût financier que les
entreprises rivales n’ont pas à payer.

Au moins une analyse de l’extérieur le
confirme: pour être viable sur le plan finan-
cier, Postes Canada se doit de fournir des
services qui viennent compléter sa priorité
première, la poste-lettres. Celle-ci, de l’avis
général, sera graduellement remplacée par
les communications électroniques. 5

L’analyse souligne aussi le potentiel de
synergie créé si Postes Canada est tenue de
demeurer à l’avant-garde des
développements technologiques et d’offrir
de nouveaux produits et services dans de
nouveaux secteurs, comme les communica-
tions et le commerce électroniques. Les
progrès technologiques en matière de serv-
ice à la clientèle exigent des investissements
constants dans la technologie d’avant-garde
et la poursuite du perfectionnement.
Inversement, si on refuse à Postes Canada
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la possibilité d’investir de nouveaux
secteurs, ses perspectives de viabilité
financière à long terme sont minces, et elle
devra dépendre de hausses des tarifs
postaux de base pour augmenter ses
revenus en baisse6 .

Inévitablement, la mise en œuvre d’une
stratégie viable visant à tirer profit de
l’imposant investissement des contribuables
canadiens dans l’infrastructure postale pour
accroître l’efficience économique et offrir de
nouveaux produits améliorés amènera
Postes Canada à livrer concurrence à des
entreprises privées dans certains domaines.
Les plus importantes de ces entreprises
privées appartiennent à des intérêts
étrangers qui ont la capacité de faire
appliquer les règles des accords
internationaux, dont celles contenues dans
l’AGCS. Par conséquent, l’impact des droits
existants contenus dans l’AGCS et toute
proposition visant à élargir ou à améliorer
ces droits doivent faire l’objet d’un examen
attentif pour s’assurer qu’ils ne nuisent pas,
de façon directe ou indirecte, à la capacité
de Postes Canada de remplir son vaste
mandat de service public.

Les fournisseurs commerciaux
étrangers et les services postaux
canadiens

Postes Canada exerce ses activités à
l’intérieur d’un système postal à la fois pub-
lic et privé. Elle a la responsabilité exclusive
de la levée, de l’acheminement et de la
livraison de la poste-lettres avec adresse.
Toutefois, à l’extérieur de ce domaine
réservé, Postes Canada fonctionne dans un
marché hautement concurrentiel.

Les entreprises multinationales de
messageries offrent une gamme de services
de livraison, notamment, mais non
exclusivement, la livraison par exprès de
lettres et de colis. Au Canada, comme dans
la plupart des autres pays, les grandes
multinationales dominent la livraison
interurbaine et internationale, tandis que
des centaines d’entreprises de messageries
locales, de moins grande envergure,
concentrent principalement leurs activités
dans le service local de livraison par exprès
le même jour (OMC, juin 1998, p. 6).

L’industrie des messageries connaît une
croissance rapide à l’échelle mondiale,
affichant des taux de croissance annuels
moyens de l’ordre de 20 p. 100 depuis les
deux dernières décennies (OMC, 1998, p. 1).
Les entreprises de messageries américaines
– qui comptent parmi les plus grandes et les
plus puissantes au monde – sont
particulièrement actives chez leur voisin du
nord7 . En 1995, la United States Interna-
tional Trade Commission (USITC) a étudié
les engagements souscrits au titre de l’AGCS
par les principaux partenaires commerciaux
des États-Unis. À la suite d’entrevues
approfondies menées auprès de
représentants de l’industrie des messageries
américaine, la commission indique que,
selon l’industrie américaine,[trad. ] « le Canada
représente le marché le plus ouvert pour les
fournisseurs américains de services de
messageries » (USITC, 1995 : ch. 5, p. 12).
Elle poursuit en disant que [trad. ] « le
Canada impose peu de restrictions et
accorde, entre autres, des privilèges
interprovinciaux et intraprovinciaux en
matière de camionnage… ainsi que
l’autorisation de court séjour aux
cessionnaires intragroupes (USITC, 1995, ch.
5, p. 12).
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Malgré ce succès commercial, une croissance
extrêmement rapide et une réglementation
canadienne favorable, l’industrie des
messageries étrangère a adopté une position
juridique et de lobbying hautement
conflictuelle à l’endroit du gouvernement
canadien. Les objectifs de réforme de
l’industrie des messageries sont clairement
définis. Selon des documents
gouvernementaux obtenus en vertu de la Loi
sur l’accès à l’information, l’Association
canadienne des entreprises de messageries
vise les objectifs suivants [trad. ] :

• « empêcher que Postes Canada
poursuive ses activités à la fois dans les
marchés concurrentiels et
monopolistiques;

• retirer à Postes Canada tous ses services
de messageries et les remettre à
Purolator;

• confier à Postes Canada un mandat clair
quant à ses objectifs commerciaux. »
(Travaux publics Canada, oct. 1999).

Selon les mêmes documents officiels, UPS,
qui domine l’Association canadienne des
entreprises de messageries, [trad. ]« croit
que la seule solution consiste à retirer
complètement Postes Canada du marché
des messageries et de livraison des colis »
(Travaux publics Canada, janv. 2000).

Les préoccupations et objectifs de lobbying
de l’industrie des messageries ne sont pas
nouveaux; les groupes de pression les
expriment avec force depuis de nombreuses
années. Par exemple, le point de vue de
l’industrie a été débattu durant l’examen du
mandat de la Société canadienne des postes
dirigé par George Radwanski. Certaines des
principales recommandations de l’Examen

du mandat reflétent la position de l’industrie
– demandant par exemple que Postes
Canada se retire de services concurrentiels8 ,
vende les intérêts qu’elle détient dans
Purolator et mette l’accent sur les services
de base liés à la poste-lettres.

Toutefois, le rapport de l’Examen du mandat
n’exprime pas de manière satisfaisante les
préoccupations de milliers de Canadiens et
Canadiennes qui ont une vision tout à fait
autre de l’avenir du service postal public.
Des représentants des régions rurales et
nordiques du Canada ont soutenu avec
vigueur que leurs régions seraient les
premières à souffrir si des intérêts
commerciaux venaient à dominer les serv-
ices postaux canadiens9 . Même si le rapport
donne suite à ces préoccupations en
recommandant la prolongation indéfinie du
moratoire sur les fermetures des bureaux de
poste ruraux et l’amélioration des services
dans les régions rurales, sa vision
contradictoire d’un service postal public
fortement affaibli mine la possibilité à long
terme de parvenir à ces objectifs et de les
maintenir. En fait, le rapport de M.
Radwanski n’est rien d’autre « qu’un plan
d’action visant à aider le gouvernement à
se désengager de sa responsabilité en
matière de service postal public » (STTP
2000, p. 8).

Dans l’ensemble, le gouvernement fédéral
a judicieusement rejeté la réorientation
radicale du service postal public prônée par
l’industrie des messageries et appuyée, en
partie, par le rapport Radwanski. Il a
annoncé que Postes Canada ne se retirerait
pas des services concurrentiels. Il a demandé
que les tarifs postaux ne soient pas
augmentés, contrairement à la
recommandation contenue dans le rapport
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de l’Examen du mandat. Il a indiqué qu’il
n’était pas question de se départir de
Purolator et de privatiser Postes Canada. Le
gouvernement a aussi demandé à Postes
Canada d’améliorer la qualité des services
dans une variété de domaines, et en
particulier de rehausser les normes de serv-
ice dans les régions rurales et nordiques du
Canada.

Dans une démocratie, il est naturel et sain
qu’il y ait différentes visions du rôle et de
l’avenir d’un service public important,
comme le service postal. L’une d’elle, celle
de l’industrie des messageries et de
l’Examen du mandat, veut que Postes
Canada se concentre sur ses activités de base
de la poste-lettres et se retire d’autres
activités. Si la demande pour les services de
base de la poste-lettres est étouffée par
d’autres technologies de l’information,
Postes Canada n’aura plus qu’à s’effacer.

Une autre vision, qui obtient un appui
considérable auprès de la population, veut
que Postes Canada continue de jouer un rôle
primordial dans les services de base de la
poste-lettres, et assure une présence fédérale
forte en offrant une gamme de services qui
sont à l’avantage des Canadiens et
Canadiennes de toutes les régions, en
particulier des régions rurales et nordiques.
Pour remplir ce rôle, Postes Canada doit être
habilitée à s’adapter à un monde
technologique et commercial en constante
évolution. Postes Canada doit innover et
saisir toutes les occasions qui se présentent
pour offrir d’excellents services de base et
ajouter d’autres services souhaités par les
Canadiens et Canadiennes de toutes les
régions du pays. La première de ces visions,
même s’il s’agit de l’expression légitime des
intérêts étroits de l’industrie, a fait l’objet

d’un débat approfondi et, jusqu’ici, n’a pas
été retenue comme politique d’intérêt pub-
lic. On lui préfère une orientation plus
équilibrée axée sur le mandat actuel de serv-
ice public de Postes Canada.

Ce qui est nouveau, malsain et, on pourrait
dire, illégitime dans une démocratie
moderne, ce sont les tentatives délibérées de
l’industrie des messageries privée dominée
par des intérêts étrangers, tant à l’échelle
nationale qu’internationale, d’invoquer des
accords internationaux de commerce et
d’investissement pour parvenir à ses
objectifs de réforme, en empruntant des
voies secrètes et extra-parlementaires.
Rabrouée lors de débats publics ouverts,
l’industrie s’en remet à la procédure de
règlement des litiges commerciaux et aux
négociations à huis clos pour contourner le
processus d’élaboration des politiques
d’intérêt public, étouffer le débat et
contraindre les gouvernements et la popu-
lation canadienne à donner suite à ses
objectifs de réforme. Il reste à voir si le
gouvernement canadien jouera, à l’échelle
mondiale, un rôle de premier plan dans la
protection de l’intérêt public ou s’il choisira
plutôt, au moyen de négociations d’accords
complexes, de favoriser discrètement les
intérêts commerciaux d’une manière qui
serait inacceptable sur le plan politique s’il
le faisait de façon ouverte et démocratique.

Politique commerciale : offensive de
l’industrie des messageries étrangère

La stratégie de l’industrie des messageries
en matière de politique commerciale
consiste à recourir aux accords commerciaux
internationaux existants – dont l’ALÉNA et
les nouvelles négociations internationales,
en particulier celles de l’AGCS – pour con-
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tester la réglementation postale canadienne
et prendre le dessus dans les secteurs où les
entreprises de messageries étrangères font
concurrence à Postes Canada.

L’action intentée par UPS invoquant les dis-
positions de l’ALÉNA relatives aux
différends opposant une entreprise à un État
constitue un puissant volet de la vigoureuse
stratégie commerciale de l’industrie. Le
19 janvier 2000, UPS a signifié son intention
de déposer une plainte à l’arbitrage aux
termes du chapitre 11 de l’ALÉNA
(Appleton & Associates, 2000). UPS soutient
que le gouvernement canadien a failli à ses
obligations aux termes de l’ALÉNA en
omettant de réglementer efficacement sa
rivale, Postes Canada. Il semblerait qu’UPS
réclame des dommages-intérêts d’au moins
160 millions de dollars US, en plus des
dépens et des conséquences fiscales (Inside
US Trade, 28 avril 2000).

UPS prétend que le gouvernement canadien
a contrevenu à diverses dispositions des
chapitres 11 (Investissement), 12 (Commerce
transfrontière des services) et 15 (Politique
de concurrence, monopoles et entreprises
d’État) de l’ALÉNA. Comme nous le verrons
plus en détails dans ce document, UPS
allègue que Postes Canada a abusé de sa
situation monopolistique et interfinancé des
produits de messageries concurrentiels à
l’aide de son monopole sur la poste-lettres.
Elle énumère une série d’autres avantages
discriminatoires qui seraient présumément
accordés à Postes Canada. Le 19 avril 2000,
UPS a remis «l’exposé de sa demande »,
mettant ainsi en branle la procédure
d’arbitrage de l’ALÉNA. Ce document clé
et d’autres liés aux plaintes entreprises-État
sous l’ALÉNA demeurent secrets : ni UPS

ni le gouvernement canadien ne les rendra
publics.

Un autre volet important des activités de
lobbyisme de l’industrie a trait aux
négociations de l’AGCS en cours à Genève,
lesquelles seront examinées dans la
troisième partie de ce document. Les
pressions de l’industrie ont déjà donné des
résultats. Par l’intermédiaire de ses associa-
tions de lobbying mondiales, l’industrie des
messageries a réussi à faire inscrire les serv-
ices postaux et de livraison par exprès dans
la liste de priorités des négociations de
l’AGCS qui se déroulent sous l’égide de
l’OMC. Par exemple, les services postaux et
de livraison par exprès figurent parmi les
cinq priorités de services regroupés qui font
actuellement l’objet d’importantes discus-
sions de classification à Genève. Dans toutes
ces démarches, l’industrie des messageries
internationale a reçu une aide considérable
de la part de l’Organisation de coopération
et de développement économiques (OCDE)
et des négociateurs des pays développés
présents à l’OMC.

Dans un troisième volet de son offensive,
l’industrie des messageries s’en prend à la
structure bien établie de réglementation des
services postaux internationaux relevant de
l’Union postale universelle, une agence
spécialisée des Nations Unies. L’OMC, et
plus particulièrement l’AGCS, avec son fort
penchant pour la commercialisation, est
perçue par l’industrie multinationale des
messageries comme étant beaucoup plus
favorable à ses objectifs.

Le gouvernement canadien se doit de réagir
fermement et efficacement à l’offensive
menée par l’industrie des messageries en
matière de politique commerciale. Il lui
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incombe, ainsi qu’à ses négociateurs, de
veiller à ce que les règles de commerce in-
ternational et les négociations ne permettent
pas à des intérêts commerciaux de venir
saboter le mandat parlementaire confié à
Postes Canada. Il doit empêcher l’industrie
de faire progresser ses intérêts aux dépens
de l’intérêt public, d’écarter ou de préjuger
des options de réforme de la politique
postale nationale ou, comme dans le cas de
l’ALÉNA, d’exposer la population
canadienne à d’importantes obligations
financières ou sanctions commerciales.

Leçons à tirer par le Canada pour sa
stratégie de négociations relative à
l’AGCS 

L’action intentée par UPS aux termes de
l’ALÉNA devrait, à tout le moins, inviter à
une plus grande prudence, et mieux encore,
à un réexamen de l’appui du gouvernement
canadien à l’élargissement des restrictions
de l’AGCS visant le service postal.
Malheureusement, tout semble indiquer que
les négociateurs commerciaux du Canada
ont soit adopté une attitude passive à l’égard
de ce secteur crucial, soit aidé à préparer le
terrain à un élargissement des restrictions
de l’AGCS touchant le service postal.

Les entreprises internationales jouent un
rôle actif au sein de l’OMC afin de parvenir
à leurs objectifs en matière de
réglementation. Un observateur bien placé

indique ce qui suit : [trad. ] « Ce sont surtout
les entreprises de messageries qui ont accru
leur visibilité au sein de diverses tribunes
internationales, y compris l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), dans le but
d’atteindre leurs objectifs de réforme dans
l’industrie postale, tant aux États-Unis que
dans le reste du monde (Alverno, 2000 : p.
1).

On dirait que ces entreprises s’attendent à
recevoir la sympathie et l’appui des
ministres du commerce qui exercent
l’autorité aux tables de négociation de com-
merce international. Jusqu’ici, ils n’ont pas
été déçus, même si, comme dans l’affaire
d’UPS, certaines de ces entreprises ont
changé de cap et utilisé leurs droits
nouvellement acquis pour intenter des
poursuites contre ces mêmes
gouvernements.

L’AGCS est maintenant au cœur du pro-
gramme commercial des grandes
entreprises. Les entreprises de messageries
internationales ont explicitement ciblé la
renégociation de l’AGCS pour promouvoir
leurs propres intérêts et leurs objectifs de
réforme. Le gouvernement canadien est
confronté à la stratégie énergique, complexe
et belliqueuse des grandes entreprises dans
le domaine du commerce international. Par
conséquent, il serait inacceptable qu’il
adopte une stratégie passive, ou pire encore,
complice.
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Partie 2

L’AGCS actuel et les services
postaux canadiens

Les services postaux sont-ils visés par
l’AGCS?

Avant d’examiner les répercussions
concrètes d’un accord commercial interna-
tional, il convient d’abord de déterminer si
ses dispositions s’appliquent au secteur en
question. En ce qui concerne l’incidence de
l’AGCS sur le service postal canadien, la
réponse est loin d’être simple.

Les articles I (Portée et définition) et XXVIII
(Définitions) de l’AGCS définissent la portée
et le champ d’application de l’Accord. En
principe, l’AGCS vise presque toutes les
mesures gouvernementales touchant les serv-
ices à l’exception de ceux fournis dans
l’exercice du pouvoir gouvernemental.

Tout d’abord, il est clair que les décisions
du gouvernement fédéral touchant Postes
Canada sont des « mesures » visées par
l’AGCS. L’article I:3 précise qu’il s’agit des
mesures prises par tous les paliers de
gouvernement. La définition de « mesures »
énoncée à l’article XXVIII est très large,
précisant que le terme s’entend de « toute
mesure prise par […] que ce soit sous forme
de loi, de réglementation, de règle, de
procédure, de décision, de décision admin-
istrative, ou sous toute autre forme ». Cette
vaste définition permet d’englober toutes les
mesures prises par le gouvernement fédéral
à l’égard de Postes Canada et des services
postaux canadiens.

Deuxièmement, il ne fait pas de doute que
les politiques et pratiques administratives
de Postes Canada sont aussi des « mesures »
relevant de l’Accord. D’après l’article I:3, les
mesures incluent toutes celles prises par des
organismes non gouvernementaux lorsque
ces derniers exercent des pouvoirs délégués.
Étant donné que Postes Canada est une
société d’État assujettie aux directives du
gouvernement, les mesures qu’elle prend
sont visées par l’AGCS. Déjà, dans le cas des
périodiques canadiens, un groupe spécial de
l’OMC a conclu que les tarifs postaux réduits
de Postes Canada consentis aux magazines
canadiens sont des mesures visées par les
règles de l’OMC (OMC, mars 1997).

Dans ce cas, le groupe spécial a rejeté les
arguments du gouvernement canadien,
selon lesquels Postes Canada, une entité
autonome, prend des décisions
d’exploitation qui ne sont pas soumises au
contrôle direct du gouvernement et que, par
conséquent, ses décisions « commerciales »
ne sont pas des « mesures » visées par le
GATT. Le groupe spécial a toutefois conclu
que « la politique tarifaire de Postes Canada
est une mesure gouvernementale ». Il a aussi
déclaré ce qui suit : « Premièrement, étant
donné le contrôle que le gouvernement
canadien exerce sur les activités «non
commerciales» de la Société canadienne des
postes, nous pouvons légitimement
supposer qu’il existe suffisamment
d’incitations pour que celle-ci maintienne la
politique tarifaire existante pour les
périodiques. Deuxièmement, … le
fonctionnement de la Société canadienne des
postes dépend de manière générale de
l’action du gouvernement. Cela nous amène
à conclure que la politique tarifaire de la
Société canadienne des postes à l’égard des
périodiques peut être considérée comme des
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règlements ou des prescriptions au sens de
l’article III:4 du GATT de 1994 » (OMC, mars
1997). Un raisonnement semblable
s’appliquerait dans la détermination
d’autres mesures relevant de l’AGCS.

Une troisième question de base se pose: les
services postaux canadiens, ou du moins
certains d’entre eux, sont-ils visés par la dis-
position d’exclusion de l’AGCS (« service
fourni dans l’exercice du pouvoir
gouvernemental »)?10 L’article I:3 donne une
définition étroite des services exclus : « tout
service qui n’est fourni ni sur une base
commerciale, ni en concurrence avec un ou
plusieurs fournisseurs de services » (c’est
l’auteur qui souligne). Par conséquent, si ni
l’une ni l’autre des conditions énoncées dans
l’article I:3 n’est satisfaite, alors l’AGCS
s’applique. Autrement dit, si un service
gouvernemental est fourni sur une base
commerciale, il relève de l’application de
l’AGCS. De la même façon, si un service
gouvernemental est fourni en concurrence
avec un ou plusieurs fournisseurs de serv-
ices, il est soumis à l’AGCS.

Étant donné que tous les secteurs du serv-
ice postal, autres que le relevage,
l’acheminement et la livraison des lettres
sont ouverts à la concurrence, la plupart des
services postaux canadiens ne satisfont pas
au critère d’exclusion étroit de « pouvoir
gouvernemental » et sont, par conséquent,
visés par l’AGCS. Par exemple, dans ses
activités de messageries, Postes Canada livre
concurrence à d’autres fournisseurs. Les
services de messageries et d’autres activités
de Postes Canada non comprises dans le
monopole relèvent, de toute évidence, de
l’AGCS.

Il faut aussi déterminer, et c’est peut-être la
question la plus difficile, si les services de la
poste-lettres avec adresse, pour lesquels
Postes Canada détient un privilège exclusif,
sont ou non visés par l’AGCS. Pour ne pas
relever de l’exercice du pouvoir
gouvernemental, les services de la poste-
lettres ne doivent pas être fournis sur une
base commerciale ou en concurrence avec
d’autres fournisseurs de services.

Dans ce dernier cas, aucun autre fournisseur
n’est autorisé à concurrencer directement
Postes Canada dans la fourniture de serv-
ices de la poste-lettres avec adresse11 . Même
s’il existe une certaine concurrence dans ce
domaine, elle n’est autorisée qu’à des con-
ditions très strictes. Les entreprises de
messageries privées peuvent livrer des
lettres à caractère urgent de moins de 500
grammes, seulement si elles se conforment
au règlement qui fixe le tarif de telles lettres
à trois fois le tarif régulier des lettres de
50 grammes. Par conséquent, il existe des
arguments puissants voulant que la poste-
lettres avec adresse, à caractère non urgent,
n’est pas fournie « en concurrence avec un
ou plusieurs fournisseurs de services ».

Reste la question cruciale : la livraison de la
poste-lettres est-elle fournie « sur une base
commerciale »? L’AGCS ne définit pas ce
qu’il entend par « base commerciale ». Cette
condition toutefois est beaucoup plus grave.
Postes Canada exige des frais
d’affranchissement pour la poste-lettres, et
selon ce seul critère, l’OMC pourrait
conclure à un service fourni sur une base
commerciale. Un groupe spécial de l’OMC
pourrait aussi soutenir que Postes Canada
est une société d’État commerciale. Presque
tous les ans, Postes Canada a réalisé un
excédent avec les revenus de la poste-lettres.
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Elle verse aussi périodiquement un
dividende à son actionnaire – le
gouvernement du Canada12 .

Au contraire, si l’on veut prouver que les
services de la poste-lettres ne sont pas
fournis sur une base commerciale, il faudrait
soutenir que Postes Canada est assujettie à
des restrictions qui ne s’appliquent pas aux
entreprises purement commerciales. Le
gouvernement impose à Postes Canada des
contraintes de prix et des obligations de
services qui ne sont pas de nature
commerciale. Il conviendrait aussi d’établir
une importante distinction entre le mandat
de Postes Canada, qui l’oblige à « veiller à
l’autofinancement de son exploitation », et
un mandat purement commercial. Et
surtout, il faudrait faire valoir que l’objectif
primordial de Postes Canada est d’exploiter
un service postal qui bénéficie à tous les
Canadiens et Canadiennes, objectif qui
contraste nettement avec le but premier
d’une entreprise privée, l’optimisation du
bénéfice à l’intention de ses actionnaires.

Il est impossible de prédire avec assurance
la décision d’un groupe spécial de l’OMC
qui serait saisi de ces arguments ou
d’arguments semblables. Toutefois, même
s’il existe des arguments solides en matière
de politique et de droit interne prouvant que
les services de la poste-lettres ne sont pas
fournis sur une base strictement
commerciale, il est probable que de tels ar-
guments ne pèsent pas lourd dans le
contexte de l’AGCS ou dans la procédure
de règlement des différends de l’OMC.

Certes, de l’avis des experts juridiques qui
ont examiné la question, la grande majorité
des services postaux ne relèverait pas de
l’exclusion prévue à l’article I:3. Selon

Perrazzelli et Vergano, par exemple, [trad. ]
« on peut définitivement considérer que
l’AGCS vise la majorité des services offerts
dans le secteur postal » (Perrazzelli et
Vergano, 2000: 741). L’Union postale
universelle (UPU), organisme des Nations
Unies qui réglemente la prestation des serv-
ices postaux, est encore plus directe,
déclarant simplement que l’« AGCS
s’applique aux services postaux » (citée dans
Perrazzelli et Vergano, 2000: 741). En outre,
le Secrétariat de l’OMC est d’avis que « Les
services postaux d’un Membre, quel que soit
le statut du fournisseur, seraient couverts
par l’Accord pourvu, et c’est généralement le
cas, qu’ils soient fournis sur une base
commerciale. » (OMC, 1998, p. 2, c’est
l’auteur qui souligne).

Somme toute, il est prudent de supposer qu’un
comité de l’OMC en viendrait à la conclusion
que les services postaux canadiens, y compris
ceux relevant du privilège exclusif, sont visés –
en principe – par l’AGCS.

Les règles générales de l’AGCS et les
services postaux canadiens

i) La règle de l’AGCS de la nation la plus
favorisée, article II

Certaines règles de l’AGCS sont des obliga-
tions générales qui s’appliquent
systématiquement à tous les services. La
clause de la nation la plus favorisée (NPF),
contenue dans l’AGCS, est l’une de ces ob-
ligations générales. Par conséquent, elle
s’applique déjà et de façon inconditionnelle
à tous les services postaux canadiens. Selon
les dispositions de la NPF, le meilleur
traitement accordé à un fournisseur de serv-
ices étranger doit être accordé
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« immédiatement et sans condition » à tous
les fournisseurs de services étrangers.

De façon générale, cette puissante disposi-
tion pourrait consolider de force toute
mesure de privatisation ou de commerciali-
sation mettant en jeu des fournisseurs de
services étrangers. En effet, toute faveur
accordée à un seul fournisseur étranger doit
être consentie à tous les autres. La partie
concernée ayant des intérêts acquis se trouve
ainsi encouragée à promouvoir une plus
grande commercialisation et à s’opposer aux
efforts des gouvernements subséquents à
annuler les réformes d’ouverture des
marchés.

À plus court terme, toutefois, les disposi-
tions de l’AGCS relatives à la nation la plus
favorisée soulèvent d’importantes questions
quant à la réglementation internationale des
services postaux. Bien avant la création, ou
même la conception, de l’AGCS, les serv-
ices postaux internationaux étaient
réglementés par des accords multilatéraux.
L’Union postale universelle, dont le siège
social est à Berne, en Suisse, est l’agence
spécialisée des Nations Unies chargée de la
réglementation des services postaux
internationaux. Conformément aux règles
de l’UPU, les territoires des 189 pays-
membres sont considérés comme un seul
territoire postal. Les pays-membres
acceptent de traiter le courrier international
mis à la poste dans un autre pays-membre
et de le livrer à destination partout dans le
monde.

Depuis l’adoption de l’AGCS en 1994, des
craintes ont été soulevées quant à la
possibilité de conflits entre les dispositions
de l’AGCS et les règles et règlements de
l’UPU. Des contradictions seraient

constatées dans deux principaux domaines :
la compensation (ou frais terminaux) qu’un
pays verse à un autre pour le traitement et
la livraison du courrier international
d’arrivée et les règles de l’UPU régissant le
« repostage », pratique consistant à trans-
porter du courrier en nombre dans un autre
pays où il est mis à la poste.

Avant 1969, les administrations postales
n’étaient pas indemnisées pour la livraison
du courrier international d’arrivée. On
présumait plutôt que chaque lettre d’arrivée
commandait une réponse, et qu’il se créait
ainsi un certain équilibre dans les échanges
de courrier internationaux. En 1969, l’UPU
a reconnu que le concept d’« échange
équilibré de courrier entre les pays » n’était
pas valide (US GAO, 1996, p. 34) et qu’il
désavantageait les administrations postales
des grands pays développés, qui recevaient
d’importants volumes de courrier interna-
tional d’arrivée.

En 1969, l’UPU a mis au point les « frais ter-
minaux » afin d’indemniser les administra-
tions postales des coûts nets engagés dans
la livraison du courrier international
d’arrivée13 . Les frais terminaux sont une
forme de taxe que les administrations
postales nationales se versent entre elles en
compensation des frais occasionnés par le
traitement et la livraison du courrier inter-
national mis à la poste dans un autre pays
(voir Perrazzelli et Vergano, 2000, p. 736 n1).
Postes Canada, en tant que membre de
l’UPU, perçoit des recettes postales sur le
courrier de départ du régime international.
Mais, comme les autres administrations
postales nationales, elle est indemnisée pour
la livraison du courrier d’arrivée, au moyen
du système de frais terminaux.
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Dans le but d’amortir l’impact de la nouvelle
réglementation sur les pays les plus pauvres,
l’UPU a adopté un système à deux paliers.
Les frais terminaux imposés aux pays
développés qui expédient un grand volume
de courrier international sont plus élevés
que ceux exigés des pays en développement
ayant des volumes moindres14 . Une
meilleure compréhension de l’AGCS permet
maintenant de reconnaître qu’il pourrait y
avoir une incompatibilité entre l’obligation
inconditionnelle de la nation la plus
favorisée et ce traitement préférentiel
accordé aux pays en développement. L’UPU
indique à ce sujet que « le respect de
l’exigence de la nation la plus favorisée de
l’OMC empêcherait les membres d’imposer
des frais terminaux différents selon le pays
du courrier d’origine » (UPU: février 1999).

De plus, l’imposition de frais différentiels a
entraîné une hausse du « repostage », c’est-
à-dire du courrier en nombre transporté à
l’étranger pour être posté dans un pays où
les frais terminaux sont peu élevés. Par
exemple, du courrier conditionné pour être
livré aux États-Unis est transporté dans un
pays en développement, où les frais termi-
naux sont peu élevés, p. ex. , la République
dominicaine, et posté à destination des
États-Unis à une fraction des tarifs postaux
intérieurs des États-Unis (US GAO, 1996: p.
34 ff. )15  Le repostage peut se solder par
d’importantes pertes de recettes pour les
administrations postales des pays
développés (US GAO, 1996 : p. 34 ff. ).

En effet, les réexpéditeurs du secteur privé
ont profité des ententes préférentielles,
destinées à garantir aux résidents des pays
pauvres des services abordables en matière
de courrier international, pour s’adonner à
une forme de dumping. Les administrations

postales nationales, seules ou en passant par
l’UPU, ont réagi en prenant un certain
nombre de mesures pour contrer le
repostage. À son congrès de 1994, l’UPU a
adopté le principe suivant : « la
rémunération de la distribution du courrier
en nombre, ou courrier commercial, devrait
être liée aux prix que les clients paient dans
le pays de distribution » (Perrrazzelli et
Vergano, 2000, p. 736). La réglementation
relative au repostage accorde aussi aux ad-
ministrations postales nationales un droit de
refus quant à l’acheminement ou à la
livraison du repostage « ABA », conçu dans
le but de tirer profit des tarifs postaux
moindres dans un autre pays.

Les mesures prises visaient à empêcher les
réexpéditeurs d’abuser du système et à
mettre fin aux pertes de recettes subies par
les administrations postales nationales de
pays développés, tout en préservant les
tarifs postaux réduits à l’intention des
résidents de bonne foi des pays plus
pauvres. De telles mesures, qui diffèrent
selon l’origine et la destination finale du
courrier, ne sont pas à l’abri de poursuites
éventuelles au titre de la clause de la nation
la plus favorisée de l’AGCS. Selon des ex-
perts en droit, même si le droit de refus n’est
pas exercé et même si la violation de la
clause NFP est purement hypothétique, ces
mesures iraient quand même à l’encontre
des règles de l’AGCS (Perrazzelli et Vergano,
2000, p. 745).

Au moment où l’AGCS a été signée, les
membres ont eu une occasion unique de
dresser une liste des exceptions visant leurs
obligations NPF. Aucun gouvernement-
membre n’a inscrit d’exceptions dans le
secteur de la réglementation postale
internationale. Selon toute apparence, on ne
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comprenait pas encore les conflits éventuels
qui pouvaient survenir entre l’AGCS
nouvellement créé et le système de
réglementation du courrier international
établi de longue date. Depuis lors, les ad-
ministrations postales nationales et l’UPU
ont pris conscience de la question et
accordent une plus grande attention à ces
éventuels conflits. L’UPU a demandé le
statut d’observateur dans les négociations
en cours de l’AGCS et a préparé une
première version d’un protocole d’entente
visant une plus grande collaboration entre
l’UPU et l’OMC (UPU, 2000).

Toutefois, les risques de conflit demeurent.
Les obligations inconditionnelles de la NPF
comprises dans l’AGCS posent une menace
réelle au régime international de longue date
qui réglemente avec succès les services
postaux internationaux. Rien ne nous laisse
croire que, durant les négociations de
l’AGCS, les représentants de l’OMC ou les
négociateurs de l’AGCS avaient avisé les
autorités postales ou l’UPU de la possibilité
de tels conflits. Entre-temps, les lobbyistes
des entreprises internationales, qui
comprenaient bien le pouvoir que les règles
de l’AGCS allaient leur conférer, étaient
consultés étroitement par l’intermédiaire de
groupes de pression, comme la US Coalition
for Service Industries. L’omission
d’informer ou de consulter les organismes
qui allaient être directement touchés soulève
d’importantes questions quant à la
légitimité des dispositions de l’AGCS, dont
les conséquences étaient peu comprises et
mal expliquées au moment de la signature
et de la ratification de l’accord.

ii) Monopoles et entreprises d’État, article
VIII de l’AGCS

Tout comme les dispositions sur le
traitement de la nation la plus favorisée,
l’article VIII de l’AGCS, limitant les
monopoles et les entreprises d’État, relève
de la Partie II de l’AGCS intitulée « Obliga-
tions et disciplines générales ». Toutefois,
contrairement aux dispositions de la NPF
qui s’appliquent inconditionnellement à tous
les services, que ceux-ci soient ou non visés
par une liste d’engagements spécifiques,
certains aspects de l’article VIII s’appliquent
avec condition seulement aux services
inscrits sur la liste. Les restrictions de
l’AGCS sur les monopoles pourraient être
présentées comme des dispositions hybrides
combinant des caractéristiques des obliga-
tions générales et d’autres des engagements
spécifiques. Comme le résume le Secrétariat
de l’OMC, l’article VIII de l’AGCS exige
qu’un « fournisseur monopolistique d’un
service n’agisse pas d’une manière incom-
patible avec les obligations d’un Membre au
titre de la nation la plus favorisée ou de ses
engagements spécifiques, et qu’il n’abuse
pas de sa position monopolistique » (OMC,
octobre 1999, p. 6).

L’article VIII. 1 indique que les fournisseurs
monopolistiques de services sont
directement assujettis aux restrictions de la
clause NPF et des engagements spécifiques.
Cette disposition comprend un élément de
redondance, une double garantie en quelque
sorte que les accords internationaux conclus
par Postes Canada, qui représente le Canada
à l’Union postale universelle, sont visés par
l’obligation NPF.

Quant aux monopoles et aux engagements
spécifiques, l’article VIII. 2 est rédigé ainsi :
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« Dans les cas où tout fournisseur
monopolistique d’un Membre entrera en
concurrence, soit directement, soit par
l’intermédiaire d’une société affiliée, pour
la fourniture d’un service se situant hors du
champ de ses droits monopolistiques et fai-
sant l’objet d’engagements spécifiques de la part
dudit Membre, le Membre fera en sorte que
ce fournisseur n’abuse pas de sa position
monopolistique pour agir sur son territoire
d’une manière incompatible avec ces en-
gagements » (article VIII. 2 de l’AGCS, c’est
l’auteur qui souligne).

Ces restrictions ont d’importantes
conséquences sur les services postaux
canadiens. Le Canada n’a pris aucun en-
gagement spécifique dans le secteur des
services postaux comme tel. Mais,
contrairement aux autres pays développés,
il a contracté d’importants engagements
dans le secteur des messageries. En incluant
dans sa liste d’engagements spécifiques les serv-
ices de messageries, le Canada a déclenché
l’application des dispositions portant sur l’« abus
de position monopolistique » prévues à l’article
VIII. 2. Par conséquent, cette décision expose le
gouvernement canadien et Postes Canada à des
plaintes, aux termes de l’AGCS, selon lesquelles
Postes Canada abuse de sa position de monopole
sur la poste-lettres en livrant une concurrence
indue dans les services concurrentiels, comme
la livraison par exprès.

Ces accusations, même si elles n’ont jamais
été établies en vertu de lois nationales, sont
un acte de foi aux yeux de l’industrie privée
des messageries. L’industrie, dirigée par les
grandes sociétés de messageries étrangères,
a à maintes reprises accusé Postes Canada
d’abuser de sa position monopolistique en
ayant recours à l’interfinancement. Plus
précisément, elle accuse Postes Canada

d’utiliser des revenus provenant de ses
activités de la poste-lettres visées par le
privilège exclusif pour subventionner ses
activités de messageries. 16

En dépit de ces plaintes périodiques de
l’industrie, des enquêtes et examens
impartiaux ont toujours conclu que Postes
Canada ne finançait pas ses services de
messageries en puisant dans les revenus de
la poste-lettres. En 1993, l’Office national des
transports du Canada, qui examinait le
projet d’acquisition d’une majorité d’actions
de Purolator par Postes Canada, a conclu
« que rien ne prouve que par suite de la
transaction envisagée, il y aurait
interfinancement entre la Société des postes
et Purolator » (Office national des trans-
ports, sept. 1993, p. 7). Un examen simultané
du projet d’acquisition mené par le Bureau
de la concurrence du Canada parvenait à la
même conclusion (Bureau de la concurrence,
nov. 1993). De même, dans son examen de
1997 de la Société canadienne des postes,
Valeurs mobilières TD disait : « nous
n’avons trouvé aucune preuve
d’interfinancement entre la SCP et Purolator
au cours de notre examen17 » (Valeurs
mobilières TD Inc. , avril 1997, p. 19). Enfin,
les vérificateurs de Postes Canada sont te-
nus de faire rapport de toute possibilité
d’interfinancement entre Postes Canada et
Purolator et ne sont jamais parvenus à une
preuve en ce sens. Dans le dernier rapport
annuel de Postes Canada, les vérificateurs
concluent que le « groupe de services [réunis
par marchés ou par services concurrentiels]
n’a fait l’objet d’aucun interfinancement au
moyen des revenus provenant de services
protégés par privilège exclusif » (Postes
Canada, 2000, p. 30).

Même si les examens menés en vertu de lois
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nationales, utilisant des méthodes
comptables courantes, concluent de façon
décisive que Postes Canada n’a pas recours
à l’interfinancement ou n’abuse pas de sa
position monopolistique, il n’est pas dit
qu’un groupe spécial de l’OMC appliquant
les méthodes de l’AGCS ne parviendrait à
une toute autre conclusion. Et l’idée que les
multinationales de messageries aient re-
cours aux accords commerciaux
internationaux pour faire avancer leurs
revendications est loin d’être hypothétique.

Les leçons de l’ALÉNA : la poursuite
d’UPS

Tel qu’il est indiqué un peu plus tôt, United
Parcel Services Inc. , la plus grande
entreprise de messageries au monde,
poursuit le gouvernement du Canada pour
au moins 160 millions de dollars américains
aux termes du chapitre 11 de l’ALÉNA.
Même si le public ne peut avoir accès aux
principaux documents juridiques relatifs à
cette poursuite, d’après l’« avis
d’intention », bon nombre des allégations de
pratiques incompatibles avec l’ALÉNA
sous-tendent que Postes Canada utilise son
monopole sur la poste-lettres pour renforcer
sa position dans les secteurs concurrentiels
de ses activités. Ces allégations, découlant
de l’ALÉNA, sont une bonne indication du
genre d’arguments qui pourraient être
invoqués aux termes des dispositions
similaires de l’AGCS relatives aux
« monopoles et entreprises d’État ».

Dans son avis d’intention, UPS dresse une
longue liste d’accusations, soutenant que
« les actes d’interfinancement des activités
de messageries de Postes Canada…
incluent, notamment, les suivants :

• Permettre aux messagers de déposer des
envois Xpresspost dans les milliers de
boîtes aux lettres publiques de Postes
Canada situées dans l’ensemble du pays.

• Embaucher des facteurs et factrices, dont
les salaires sont payés à même les
revenus des activités monopolistiques
de Postes Canada, pour qu’ils ramassent
les envois Xpresspost déposés dans les
boîtes postales et les transportent dans
un véhicule faisant partie de
l’infrastructure monopolistique de
Postes Canada.

• Trier les envois Xpresspost, SkyPak et
des Messageries prioritaires dans les
établissements de tri de la poste-lettres,
relevant des activités monopolistiques,
situés dans l’ensemble du pays.

• Transporter dans tout le Canada les en-
vois Xpresspost, SkyPak et des
Messageries prioritaires dans des avions
affrétés pour les activités de monopole
de Postes Canada ou des camions loués
ou détenus par celle-ci au titre de ce
même monopole.

• Embaucher des facteurs et factrices, dont
les salaires sont payés à même les
revenus des activités monopolistiques
de Postes Canada, pour qu’ils livrent les
envois Xpresspost à destination.

• Garder les envois Xpresspost, SkyPak et
des Messageries prioritaires dans les
établissements de traitement de la poste-
lettres situés dans l’ensemble du pays, à
l’intention des clients qui ne sont pas
présents au moment de la livraison (ou
dans le cas des colis surdimensionnés).
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• Abriter les services Xpresspost, SkyPak
et des Messageries prioritaires dans les
milliers de points de vente situés dans
l’ensemble du pays, et appartenant à
Postes Canada, ou loués par cette
dernière, aux fins de ses activités de
monopole sur la poste-lettres.

• Interdire dans les comptoirs postaux de
Postes Canada la vente de produits de
messageries autres que ceux de Postes
Canada. Cette interdiction restreint
injustement la concurrence et les
possibilités d’investissement des autres
fournisseurs de services de messageries,
créant ainsi, pour Postes Canada, un
réseau de points de vente au détail
monopolistique.

• Réduire la nécessité de percevoir les
comptes fournisseurs auprès des clients
de l’Xpresspost en permettant à ces
derniers d’utiliser les machines à
affranchir (habituellement réservées à la
poste-lettres) pour payer
l’affranchissement de leurs envois
Xpresspost.

• Gérer les services de perception des
comptes fournisseurs pour Xpresspost,
Skypak et les Messageries prioritaires.

• Recourir à des employées et employés
payés à l’aide des revenus produits par
le monopole de Postes Canada pour ex-
ploiter, à l’intention des clients
commerciaux, le service de ramassage
offert à un taux préférentiel.

• Faire en sorte que la définition
réglementaire d’une lettre passe de 450
grammes à 500 grammes dans le but
d’élargir le monopole sur la poste-lettres.

• Subventionner les frais de lancement des
activités de commerce électronique de
Postes Canada en puisant dans les
revenus produits par le monopole sur la
poste-lettres.

• Fixer les tarifs des services Xpresspost
et des Messageries prioritaires à un taux
souvent inférieur au prix coûtant,
comparativement aux autres produits
offerts par les entreprises de messageries
privées au Canada.

• Subventionner l’expansion de sa filiale,
Purolator Courrier Ltée. » (Appleton &
Associates, 2000, p. 4-5)

L’incidence extrême des arguments
juridiques d’UPS sur les politiques générales
ne fait aucun doute. Ces arguments
supposent que Postes Canada, pour éviter
d’être accusée « d’abus de sa position
dominante », doit séparer complètement ses
activités de la poste-lettres de ses services
de messageries et autres services ne relevant
pas du monopole18 . Il serait absurde et
désastreux d’établir une telle distinction
étanche au sein d’une même entité sociale.
L’objectif politique d’une offensive de la
sorte est l’éclatement de Postes Canada, et
ultimement, son retrait de toutes les
activités, autres que les services essentiels
de la poste-lettres.

Le seul fait de plaider sa cause dans le
différend opposant UPS au gouvernement
du Canada obligera le gouvernement du
Canada et Postes Canada à payer, à tout le
moins, d’importants frais juridiques et
administratifs. Et si UPS devait obtenir gain
de cause, les obligations seraient encore plus
grandes et il importe de les prévoir. Mais ce
cas sans précédent ne doit pas être considéré
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comme le simple désir d’une entreprise étrangère
de faire un coup d’argent aux dépens des
contribuables canadiens. Il s’agit d’une contes-
tation délibérée des politiques canadiennes
d’intérêt public, en vue de faire pression sur le
gouvernement canadien et l’amener à
marginaliser le rôle du service postal canadien
au profit de la stratégie et des intérêts
commerciaux d’UPS. Malheureusement, les en-
gagements relatifs aux services de messageries
que le Canada a pris sous l’AGCS rendent la
population canadienne et Postes Canada
vulnérables à d’autres offensives de ce genre aux
termes des dispositions de l’AGCS sur le
monopole.

Les dernières dispositions pertinentes de
l’article VIII, le paragraphe 4, précisent que
si « un Membre accorde des droits
monopolistiques en ce qui concerne la
fourniture d’un service visé par ses engage-
ments spécifiques », il doit alors indemniser
les autres membres pour la perte de
bénéfices subie sous l’AGCS. Toute mesure
prise par un gouvernement canadien
subséquent en vue d’élargir le monopole de
Postes Canada pourrait faire l’objet d’une
demande d’indemnisation auprès de
l’OMC. Par exemple, si le Canada
augmentait le taux que les entreprises de
messageries doivent exiger lorsqu’elles
livrent des lettres à caractère urgent (fixé en
ce moment à au moins trois fois le tarif d’une
lettre standard pesant moins de
50 grammes), un autre membre de l’OMC
pourrait réclamer une indemnisation au
nom de ses fournisseurs de services de
messageries touchés par la mesure. Ainsi,
le Canada pourrait être invité à prendre des
engagements dans d’autres marchés de
services, ou si une solution satisfaisante ne
pouvait être négociée, il pourrait alors faire
face à des sanctions commerciales de la part

d’autres membres de l’OMC. Le Canada ne
pourrait plus se permettre d’annuler des
mesures de privatisation ou de commerciali-
sation, même partielles, de services offerts
par Postes Canada, à cause des coûts
découlant d’une telle décision. Il lui serait
aussi beaucoup plus difficile de ramener
dans le secteur public des services confiés
au secteur privé.

Les restrictions de l’AGCS relatives à la NPF
et aux monopoles, jumelées aux engage-
ments pris par le Canada à l’égard des serv-
ices de messageries, exposent clairement les
services postaux canadiens à des poursuites
éventuelles aux termes de l’AGCS. Mais les
répercussions d’une telle exposition ne sont
rien comparativement aux menaces
associées à l’application directe, ou même
indirecte, de l’obligation de traitement na-
tional de l’AGCS aux services postaux
canadiens. Nous verrons, dans les
prochaines pages, quelles sont les
répercussions sur Postes Canada et les serv-
ices postaux canadiens de la clause du
traitement national et des engagements
spécifiques pris par le Canada.

Engagements spécifiques de l’AGCS et
les services postaux canadiens

Les dispositions les plus pernicieuses de
l’AGCS, le traitement national (Art. XVII) et
l’accès aux marchés (Art. XVI), s’appliquent
seulement aux services qu’un
gouvernement a inscrits dans sa liste
d’engagements spécifiques. Les dispositions
relatives à l’accès aux marchés interdisent
l’application de six types de mesures aux
services ou fournisseurs étrangers dans les
secteurs figurant sur la liste. La clause du
traitement national exige que tous les serv-
ices ou fournisseurs de services étrangers
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obtiennent un traitement non moins
favorable que celui accordé aux fournisseurs
nationaux dans les secteurs pertinents.

Les règles de l’AGCS sont conçues de façon
à s’appliquer à toutes les manières (ou
« modes ») possibles de fournir ou de
consommer un service à l’échelle
internationale – qu’il s’agisse de communi-
cations transfrontières (mode 1), de
consommation de services à l’étranger
(mode 2), d’investissement étranger (mode
3) ou de mobilité de la main-d’œuvre à
l’échelle internationale (mode 4)19 . Les
gouvernements peuvent inscrire (ou non)
des engagements sous les différents modes
et indiquer des « limitations », lesquelles
excluent de l’application de l’Accord des
mesures par ailleurs incompatibles. Par
conséquent, pour comprendre la portée des
engagements du Canada dans le secteur des
services postaux et celui des messageries, il
importe avant tout d’examiner les engage-
ments inscrits dans sa liste.

i)Traitement national

La façon dont les services sont classés est
essentielle pour pouvoir définir la portée et
l’étendue des engagements spécifiques
ayant force exécutoire aux termes de
l’AGCS. Cela est particulièrement vrai dans
les cas des services postaux et de
messageries. Avant d’évaluer les
répercussions de l’obligation de traitement
national de l’AGCS, il faut d’abord analyser
le système de classification utilisé par le
Canada pour décrire et délimiter ses engage-
ments spécifiques.

Pour interpréter les engagements contractés
par un pays, il faut bien entendu utiliser la
liste d’engagements spécifiques du pays en

question. Toutefois, les engagements relatifs
aux services sous l’AGCS sont classés en
fonction d’un document élaboré durant les
négociations du Cycle d’Uruguay et intitulé
Classification sectorielle des services de l’AGCS
(ou W/120)20 . Ce document classe les serv-
ices à un niveau assez élevé, sans les répartir
en catégories ou sous-catégories précises.
Chaque catégorie comporte toutefois un ren-
voi à un système de classification plus
détaillé mis au point par les Nations Unies,
la Classification centrale de produits :
provisoire (CPC). Même si l’utilisation du W/
120 n’était pas obligatoire, la plupart des
pays membres de l’OMC21 , dont le Canada,
l’ont adopté, ainsi que la CPC pour établir
leurs engagements spécifiques aux termes
de l’AGCS22 .

À l’heure actuelle, les services de livraison
des lettres et des colis sont classés dans le
W/120 dans les sous-classes « A. Services
postaux » et « B. Services de messageries »,
qui toutes deux relèvent de la classe 2 « Serv-
ices de communications ». (La liste de clas-
sification W/120 est reproduite à l’annexe
1. ) Les classes correspondantes de la CPC
sont celle des services postaux (7511)
(comportant quatre sous-classes : services
postaux relatifs à la correspondance, serv-
ices postaux relatifs aux colis, services de
guichet des bureaux de poste et une
catégorie résiduelle « autres services
postaux ») et celle des services de
messageries (7512) (comportant les services
de messageries multimodaux et les autres
services de messageries). Il importe de noter
que, dans la CPC, le « transport du courrier
par avion » est exclu de la classe des serv-
ices de messageries (OMC, juin 1998). Ces
services sont plutôt classés dans une
catégorie distincte (transport du courrier par
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avion) (73210). (Les classes pertinentes de
la CPC sont reproduites à l’annexe 2. )

Le Canada n’a pris aucun engagement relatif
aux services postaux (7511) comme tels.
Mais, il est presque le seul, parmi les pays
développés, à avoir pris des engagements
presque complets concernant les services de
messageries (7512). Dans la liste du Canada,
sous services de messageries, les engage-
ments sont complets aux modes 1 et 2 où
figure la mention « néant ». Aucune limita-
tion n’est énoncée. Au mode 3, les engage-
ments sont aussi complets. Les seules limi-
tations sont celles de la Nouvelle-Écosse et
du Manitoba. Ces deux provinces ont exclut
le « critère des besoins économiques »
relativement à certaines conditions. Les en-
gagements du Canada au mode 4
comportent la mention de « non-consolida-
tion », ce qui veut dire que même s’il ne
précise aucune limitation, le Canada se
réserve le droit, à l’avenir, d’imposer des
restrictions quant à la fourniture de services
de messageries par la « présence de
personnes physiques ».

La manière dont les services postaux et de
messageries sont classés dans le document
W/120 et la version provisoire de la CPC
soulève deux questions d’interprétation
fondamentales. La première concerne le
classement distinct du « transport du
courrier par avion » dans la CPC et le
traitement unique qu’accorde l’AGCS aux
questions de transport par avion. La
deuxième question se rapporte au
traitement des services postaux et de
messageries dans la version provisoire de
la CPC, qui, de façon explicite, et peut-être
unique, établit une distinction entre les serv-
ices fournis par l’administration postale

nationale et ceux assurés par les entreprises
privées.

Transport du courrier par avion

Une bonne partie des envois de messageries
interurbains et internationaux, secteur dans
lequel les entreprises de messageries
étrangères occupent une grande place, est
livrée par avion. Les services de transport
aérien font partie d’une poignée de secteurs
de services auxquels l’AGCS accorde un
traitement particulier. L’annexe de l’AGCS
portant sur les services de transport aérien
exclut les droits de trafic et les services
directement liés à l’exercice des droits de
trafic de l’application de l’AGCS. Autrement
dit, l’AGCS ne vise tout simplement pas ces
droits et services.

Toutefois, l’alinéa 3 b) de ce même annexe
indique que l’AGCS s’appliquera aux
mesures qui affectent « la vente ou la com-
mercialisation des services de transport
aérien ». Le Secrétariat de l’OMC dans son
analyse des répercussions de cette disposi-
tion sur les services postaux et de
messageries mentionne seulement, et de
façon assez détournée, qu’« il semble que
l’exclusion de la plupart des services de
transport aérien dans l’Annexe de l’AGCS
… [ait] une incidence sur les engagements
souscrits en matière de services de courrier »
(OMC, juin 1998, p. 3).

Les répercussions concrètes de cette exclu-
sion sur les services de fret aérien et les serv-
ices de messageries aériens sont difficiles à
cerner. L’AGCS exclut les droits de trafic
aérien, dont les droits de fret aérien. Mais
une fois qu’un fournisseur étranger de fret
aérien acquiert des droits de trafic aérien, il
tombe sous la protection de l’AGCS pour ce



36     Centre canadien de politique alternatives

qui est de « la vente ou la commercialisa-
tion des services de transport aérien ». Au
moyen d’une série d’accords bilatéraux, le
Canada accorde des droits de trafic aérien
aux entreprises étrangères de fret aérien et,
parce que le Canada a pris des engagements
en matière de services de messageries, ces
services et entreprises pourraient bénéficier
des droits ayant force exécutoire sous
l’AGCS pour « vendre et commercialiser
leurs services » au Canada. Par ailleurs,
puisque le Canada n’a pris aucun engage-
ment précis sous la catégorie « Transport du
courrier par avion » (73210)23 , on pourrait
soutenir que les services de messageries
assurés par transport aérien ne sont pas
inclus dans les engagements spécifiques du
Canada.

Services fournis par l’administration
postale nationale

La version provisoire de la CPC contient un
autre élément qui pourrait donner au
gouvernement du Canada un argument de
masse contre les poursuites intentées aux
termes des dispositions de traitement na-
tional de l’AGCS. La classification des serv-
ices postaux et de messageries dans la CPC
est fondée sur la distinction traditionnelle
entre les services postaux publics et les serv-
ices de livraison privés. La CPC définit « la
levée, l’acheminement et la distribution »
des lettres, colis et autres imprimés ana-
logues comme des services postaux (7511)
si ces derniers sont « fournis par les postes
nationales ». De même, elle définit les serv-
ices de « levée, acheminement et livraison »
de lettres, colis et paquets comme des « serv-
ices de messageries » (7512) si ces derniers
sont fournis par des fournisseurs de serv-
ices « autres que l’administration postale
nationale ». Comme le constate le Secrétariat

de l’OMC, encore de façon détournée, [trad.
] « la différence entre ces [articles énumérés
sous les services de messageries] et les arti-
cles semblables contenus dans la catégorie
des services postaux de la CPC part de
l’hypothèse que ces derniers peuvent être
offerts par des fournisseurs autres que les
administrations postales nationales » (OMC,
juin 1998, p. 2 n. 1).

En bref, la Classification centrale de produits
classe différemment les services semblables selon
qu’ils sont fournis par l’administration postale
nationale ou une entreprise privée. Cette distinc-
tion cruciale entre la prestation publique et la
prestation privée donne au Canada une base
solide pour soutenir que seuls les services de
livraison par exprès offerts par des fournisseurs
de services privés sont visés par les engagements
spécifiques du Canada au titre de l’AGCS.

Si cette classification est confirmée, le critère
retenu pour déterminer le traitement na-
tional des fournisseurs de services de
messageries étrangers ne serait pas le
meilleur traitement appliqué à
l’administration postale nationale – Postes
Canada – mais celui accordé aux entreprises
de messageries canadiennes. Cette distinc-
tion inhabituelle entre les services postaux
et ceux des messageries contenue dans les
définitions de la CPC pourrait constituer
pour le gouvernement canadien et Postes
Canada un argument de poids contre
quantité de plaintes d’entreprises de
messageries étrangères qui allèguent un
traitement discriminatoire. Même si elle est
précaire, cette protection – jumelée à la dis-
tinction entre les services publics et les serv-
ices privés sur laquelle elle s’appuie – doit
être défendue par tous les moyens.
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Après un examen des questions de classifi-
cation pertinentes, il importe de se pencher
sur la portée de l’obligation de traitement
national comme telle. Le traitement national
signifie que chaque avantage spécifique
octroyé à un service ou à un fournisseur de
services national doit aussi être accordé à
un service ou à un fournisseur de services
étranger analogue. Le Secrétariat de l’OMC
décrit très clairement les effets des engage-
ments relatifs au traitement national pris par
un pays, sous l’AGCS, dans un secteur
particulier : [trad. ] « un fournisseur étranger
… profitera pratiquement d’un libre accès
au marché s’il se voit accorder le traitement
national, étant donné que, par définition,
une telle mesure supprimera tout avantage en
matière de réglementation dont bénéficie le
fournisseur de service national » (OMC, oct.
1998, p. 8, c’est l’auteur qui souligne). Les
entreprises de messageries étrangères ont
déjà accès aux avantages conférés aux
entreprises de messageries canadiennes; il
n’y a aucune discrimination. Ce qu’elles
cherchent à obtenir, c’est un droit ayant force
exécutoire sous l’AGCS leur accordant tous
les avantages détenus par Postes Canada –
un droit qui, bien entendu, serait exempt de
toutes les obligations de service public et de
service universel auxquelles Postes Canada
est pourtant tenue de satisfaire.

Nouvel examen de la poursuite d’UPS
sous l’ALÉNA

Encore une fois, le différend opposant UPS
au gouvernement canadien aux termes de
l’ALÉNA nous donne un aperçu du type
d’arguments que les entreprises de
messageries étrangères pourraient utiliser
contre le gouvernement canadien et Postes
Canada en invoquant les dispositions

comparables de l’AGCS relatives au
traitement national.

Les arguments fondés sur les dispositions
de traitement national du chapitre 11 de
l’ALÉNA soutiennent essentiellement que
l’entreprise est désavantagée parce qu’elle
n’a pas accès à l’infrastructure de Postes
Canada. L’avis d’intention indique que
[trad. ] « Postes Canada établit et maintient
un système de distribution aux termes de
pouvoirs qui lui sont délégués par le
gouvernement en rapport avec son
monopole postal. Ce système comprend la
flotte de transport terrestre et aérien, le per-
sonnel affecté au tri et à la distribution du
courrier, les points de vente au détail, un
réseau de récipients servant au dépôt du
courrier et un effectif de facteurs et
factrices » (Appleton & Associates, 2000, p.
7). UPS soutient que le Canada contrevient
à l’obligation de traitement national de
l’ALÉNA en laissant Postes Canada utiliser
son système de distribution pour acheminer
ses propres produits de messageries, tout en
refusant l’accès à ce système à UPS et aux
autres entreprises de messageries
étrangères.

UPS dresse une longue liste des avantages
en matière de réglementation qui, selon elle,
sont accordés à Postes Canada. Elle
demande que les entreprises de messageries
étrangères aient droit à ces avantages ou que
ces derniers soient éliminés. Ses principales
allégations sont les suivantes :

• [trad. ] « Les clients d’UPS ne peuvent
utiliser les boîtes aux lettres publiques
pour y déposer des colis prépayés
comme peuvent le faire les clients
d’Xpresspost. Les colis d’UPS,
contrairement aux colis Xpresspost et
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des Messageries prioritaires, ne peuvent
être insérés dans le système d’expédition
du courrier intérieur ni être livrés par les
facteurs et factrices.

• Le Canada omet de satisfaire à
l’obligation de traitement national… en
administrant, en exécutant et en
assumant le passif non capitalisé et en
négociant les dispositions du régime de
pension à l’intention des employées et
employés de Postes Canada, y compris
ceux et celles qui assurent les services
d’Xpresspost et des Messageries
prioritaires et du service de colis de
Postes Canada, tandis qu’UPS n’a pas
droit à un tel privilège.

• Les services d’importation de colis de
Postes Canada bénéficient de la part du
Canada d’un meilleur traitement que
celui accordé aux services d’importation
de colis d’UPS. La différence de
traitement se constate dans les pratiques
suivantes :

• Les représentants de Douanes
Canada sont moins rigoureux dans
l’application des règles et règlements
douaniers lorsqu’ils se trouvent dans
les installations de Postes Canada.

• Douanes Canada se charge de
dédouaner les colis importés au nom
de Postes Canada.

• En ce moment, Postes Canada profite
d’un avantage indu non offert à ses
concurrents. Aux termes de l’article
1102 de l’ALÉNA, UPS et les
investissements qu’elle a effectués au
Canada ont droit au meilleur
traitement consenti par les

représentants douaniers en matière
d’importation des colis. Ce meilleur
traitement est accordé exclusivement
aux services d’importation de colis
de Postes Canada.

• Le Canada omet d’accorder un
traitement national à l’investisseur et à
ses investissements en matière
d’importation des colis au Canada. Cette
omission comprend, mais non
exclusivement, les mesures suivantes :

• Exiger que Douanes Canada verse à
Postes Canada une somme pour
chaque colis importé au Canada par
l’intermédiaire du système postal,
somme qui n’est pas versée aux
entreprises livrant une concurrence
directe à Postes Canada.

• Fournir à Postes Canada un accès
préférentiel au personnel et aux in-
stallations de Douanes Canada.

• Affecter du personnel de Douanes
Canada dans les installations de
Postes Canada à peu de frais, ou sans
frais. Plus précisément, du personnel
douanier se rend dans certaines in-
stallations de Postes Canada le soir
et la fin de semaine sans qu’il n’en
coûte rien à Postes Canada.

• Omettre d’imposer des droits de
douanes et des taxes aux
importateurs canadiens sur de
nombreux colis qui sont pourtant
passibles de droits de douanes ou
taxables.

• Entreposer des colis importés au
Canada dans des locaux détenus et
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exploités par Postes Canada, aux
termes de son monopole sur la poste-
lettres, pour répondre aux besoins
des Canadiennes et Canadiens qui ne
sont pas présents au moment de la
livraison » (Appleton & Associates,
2000, paragraphes 17-24).

Ces revendications formulées aux termes de
l’ALÉNA permettent d’établir un parallèle
avec les allégations des groupes de lobby-
ing internationaux qui cherchent à renforcer
leur position en utilisant l’AGCS.

Quel que soit le bien-fondé des allégations
d’UPS, le Canada pourrait être placé devant
des accusations similaires sous l’AGCS. Une
question cruciale se pose : « Sur quoi se
fonde le traitement national? » Si on
considère que les activités de messageries
de Postes Canada relèvent des engagements
spécifiques du Canada, alors les services et
les fournisseurs de services de messageries
étrangers ont droit, selon l’obligation de
traitement national de l’AGCS, au
traitement le plus favorable accordé aux
services de messageries de Postes Canada.
Par ailleurs, si les activités de messageries
de l’administration postale nationale, Postes
Canada, ne sont pas visés par les engage-
ments spécifiques du Canada, alors les
entreprises de messageries étrangères ont
simplement droit au meilleur traitement
accordé aux entreprises de messageries
canadiennes. Cette dernière option pose
quelques problèmes politiques, mais la
première viendrait bouleverser de fond en
comble le système postal public canadien.

Même si un groupe spécial de l’OMC devait
conclure que, selon la Classification centrale
de produits des Nations Unies, le traitement
accordé aux entreprises de messageries

privées nationales constitue la base du
traitement national, une telle décision ne
serait peut-être pas suffisante pour protéger
Postes Canada de poursuites fondées sur
l’obligation de traitement national de
l’AGCS.

En 1993, Postes Canada a fait l’acquisition
d’une part majoritaire de Purolator Courrier
Ltée, une entreprise de livraison par exprès
privée. Aujourd’hui, Postes Canada détient
94 p. 100 de Purolator. Par conséquent,
l’issue d’un plainte relative au traitement
national dépendrait peut-être du statut
qu’un groupe spécial de l’OMC accorderait
à Purolator24 . Purolator fait-elle partie de
l’« administration postale nationale »? Ou
s’agit-il plutôt d’un fournisseur de services
privé ou national? Si l’on retient cette
dernière option, alors le traitement que
Postes Canada accorde à Purolator devient
le repère pour déterminer le « traitement le
plus favorable » prescrit dans l’obligation de
traitement national de l’AGCS, exposant
ainsi le Canada et Postes Canada à la même
vaste série d’allégations formulées par UPS
aux termes de l’ALÉNA.

La direction de Postes Canada envoie des
signaux contradictoires quant au statut de
Purolator. Elle a graduellement augmenté sa
participation dans l’entreprise au point où,
aujourd’hui, elle en est presque l’unique
propriétaire. Mais la direction nie aussi
qu’une acquisition de cet ordre constitue
une « fusion » des deux entités25 . Toutefois,
pour éviter que Purolator ne relève de
l’AGCS, il vaut mieux que son intégration
dans l’« administration postale nationale »
soit le plus clair possible.
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ii) Accès aux marchés

Tout comme l’obligation du traitement na-
tional, les obligations d’accès aux marchés
de l’AGCS (Article XVI) sont des disposi-
tions pernicieuses qui s’appliquent
seulement aux services qu’un
gouvernement a inscrits dans sa liste des
engagements spécifiques. Dans les secteurs
où un gouvernement prend des engage-
ments relatifs à l’accès aux marchés, il ne
peut imposer de « limitations » concernant
notamment, « le nombre de fournisseurs de
services », « la valeur totale des transactions
en rapport avec les services » et « le nombre
total d’opérations de services »26 . Les dis-
positions d’accès aux marchés de l’AGCS
sont des interdictions absolues. Toute restric-
tion sur les services ou les fournisseurs de
services exprimée en nombre ou toute limi-
tation quant à la forme juridique des
fournisseurs de services sont carrément
interdites, que ces limitations soient ou non
discriminatoires.

L’AGCS ne définit pas ce qu’il entend par
« limitation numérique ». Toutefois, il est
fort probable que le sens habituel du mot
s’applique. Limiter signifie « renfermer dans
des limites, restreindre en assignant des
limites »27 . Par conséquent, l’article XVI de
l’AGCS interdirait toute mesure
gouvernementale qui imposerait un nombre
maximal ou minimal de fournisseurs de serv-
ices, d’opérations de services, de personnes
pouvant être employées et ainsi de suite.

Ainsi, toute obligation de service minimal
contreviendrait à l’article XVI de l’AGCS.
Les obligations de services interdites par
l’AGCS pourraient notamment
comprendre :

• toute exigence imposée aux fournisseurs
de services postaux ou de messageries
les obligeant à exploiter au moins un
point de vente, un bureau de service, un
comptoir de service ou un bureau dans
les collectivités rurales ou nordiques;

• toute exigence quant au nombre mini-
mum de personnes à employer dans le
but d’assurer la prestation de services
adéquats aux collectivités et aux régions;

• toute exigence quant au nombre mini-
mum de boîtes postales, d’heures
d’ouverture, de services de livraison ou
de ramassage ordinaires ou périodiques
(p. ex. quotidien, hebdomadaire);

• toute restriction quant aux poids et aux
prix des envois par exprès (comme celle
s’appliquant aux lettres à caractère ur-
gent destinée à maintenir le privilège
exclusif).

Quand, dans le cadre de l’AGCS, un
gouvernement inscrit un secteur dans ses
engagements spécifiques, il a une occasion
unique d’exempter des mesures existantes
non compatibles en les décrivant dans sa
liste. Lorsque le Canada a inscrit les « serv-
ices de messageries » dans sa liste, il a
seulement précisé deux limitations se
rapportant au « critère des besoins
économiques » applicables en Nouvelle-
Écosse et au Manitoba. Toute autre obliga-
tion de service minimal existante ou
nouvelle se rapportant aux services de
messageries serait donc contraire à l’article
XVI de l’AGCS.

Par conséquent, si l’industrie multinationale
des services de messageries parvenait à
contraindre Postes Canada de se retirer des serv-
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ices de messageries, les gouvernements canadiens
ne pourraient pas, conformément à l’AGCS,
introduire de nouvelles mesures non
discriminatoires assurant le maintien de normes
de service minimal dans les régions rurales ou
du Nord. Fait paradoxal (du moins si l’on
adopte la perspective des tenants de l’AGCS

dans l’industrie des messageries), cette in-
terdiction draconienne viendrait renforcer
l’obligation politique et d’intérêt public faite
à Postes Canada d’offrir aux Canadiens et
Canadiennes de toutes les régions du pays
une vaste gamme de services de livraison
par exprès.



42     Centre canadien de politique alternatives

Partie 3

La renégociation de l’AGCS
de 2000 : enjeux pour les
services postaux canadiens

Comment le champ d’application de
l’AGCS en matière de services postaux
pourrait-il être élargi?

Le principal objectif des négociations de
l’AGCS de 2000 est d’élargir et
d’approfondir l’accord existant. On peut
s’attendre à ce que les gouvernements et les
entreprises exercent d’importantes
pressions sur les gouvernements membres
pour renforcer les règles de l’AGCS et les
appliquer à un plus grand nombre de
secteurs de services. Les services postaux,
tant au Canada que dans le reste du monde,
seront soumis à des examens approfondis
et à des négociations intenses. Les tentatives
en vue de réduire le pouvoir de
réglementation des gouvernements dans le
secteur des services postaux revêtiront sans
doute plusieurs formes.

i) Augmenter directement le champ
d’application de l’AGCS

Au cœur des négociations de l’AGCS de
2000, il y aura les pressions des
gouvernements et des entreprises en vue
d’obliger les autres gouvernements à
inscrire dans leur liste d’engagements un
plus grand nombre de services. Certains
feront sûrement pression pour que, dans la
présente série de négociations, les services
postaux soient directement assujettis à
l’AGCS.

Les revendications comprendront
notamment les suivantes:

• élargir le nombre et la portée des engage-
ments spécifiques contractés dans les
listes nationales;

• abolir ou réduire les limitations
existantes dans les secteurs où des en-
gagements ont déjà été souscrits;

• consolider un plus grand nombre
d’engagements, nouveaux ou existants,
de sorte que les gouvernements futurs
ne puissent les annuler.

À ce jour, toutefois, seulement six
gouvernements membres de l’OMC ont
contracté des engagements spécifiques en
matière de services postaux, et dans
seulement deux de ces cas, la portée des
engagements est vaste (OMC, 1998, p. 8).
Étant donné le rôle central des administra-
tions postales publiques et l’appui impor-
tant de la population à la prestation
publique de ces services, la plupart des
gouvernements membres, dont le Canada,
ne peuvent envisager avec sérieux de
soumettre directement les services postaux
à l’AGCS. La question est beaucoup trop
délicate sur le plan politique. Il semble im-
probable que plus de quelques pays
conviennent d’une mesure aussi
controversée durant la série de négociations
en cours.

La stratégie de négociation et de lobbying
de l’industrie des multinationales de
messageries reconnaît de façon implicite
cette réalité politique. Plutôt que de tenter
de persuader les gouvernements d’inclure
directement les « services postaux » dans
leur liste, l’industrie et ses alliés ont élaboré
un certain nombre de méthodes indirectes
pour parvenir à leur objectif. Ils misent
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notamment sur la reclassification des serv-
ices pour augmenter considérablement la
portée de l’AGCS. Ils prônent aussi
l’adoption d’une « méthode de négociation
horizontale » qui permettrait d’appliquer
certaines obligations de l’AGCS à tous les
services. Le commerce électronique est une
cible de choix pour une approche
horizontale, laquelle pourrait avoir des
conséquences désastreuses dans les
domaines plus controversés sur le plan
politique, comme les services postaux.
Demeurer au courant de l’évolution de ces
stratégies complémentaires au fil des
négociations sera l’un des plus importants
défis que devront relever ceux et celles qui
défendent le maintien de l’intérêt public
dans le système postal canadien.

ii) La reclassification des services : un
moyen détourné d’accroître le champ
d’application de l’AGCS

L’industrie des multinationales de
messageries et son principal allié, le
gouvernement américain, estiment, de façon
astucieuse, que la reclassification des serv-
ices postaux et des services de messageries
constitue la meilleure stratégie pour
augmenter considérablement le champ
d’application de l’AGCS dans le domaine
des services postaux et connexes. À cause
du caractère politique « délicat » des serv-
ices postaux dans la plupart des pays, in-
citer les gouvernements à prendre des en-
gagements spécifiques directement dans ce
secteur, aboutirait probablement à une aug-
mentation inégale et parcellaire du champ
d’application. Par contre, la reclassification
des services postaux et des services de
messageries, en vue de réduire la portée des
premiers et d’élargir celle des derniers,
préparerait le terrain à une augmentation

importante du champ d’application de
l’AGCS dans les services postaux, de
messageries et connexes.

C’est pourquoi, dans les négociations en
cours, les discussions relatives à la classifi-
cation seront les plus déterminantes dans le
secteur des services postaux. Ces
pourparlers, supposément neutres et tech-
niques, sont tellement importants que, sur
le plan fonctionnel, ils équivalent à une
renégociation du champ d’application de
l’AGCS dans le domaine des services
postaux et connexes.

La méthode de classification préconisée par
l’industrie des multinationales de
messageries comporte des propositions en
vue de « regrouper » les services ciblés à
caractère commercial. Tout engagement
subséquent pris par un pays s’appliquerait
à l’ensemble du groupe, et ce, même si les
divers services appartiennent à des classes
différentes selon le W/120 et la CPC. Le
Comité des échanges de l’OCDE, dont le
Canada fait partie, prône activement la clas-
sification par groupe.

En ce moment, le W/120 ne comporte
aucune classification distincte pour les
« services de livraison par exprès ».
L’industrie des multinationales de
messageries soutient que [trad. ] « la classi-
fication sectorielle des services, fondée sur
la liste de classification sectorielle établie lors
du Cycle d’Uruguay, ne reflète pas la
véritable nature du secteur des services de
livraison par exprès, et que ceux-ci devraient
être reclassifiés » (Association canadienne
des entreprises de messageries, 1999, p. 3;
voir European Express Organisation, 1999).
Les groupes de lobbying de l’industrie
proposent une nouvelle description du
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« secteur des services de livraison par
exprès », qui intégrerait tous les éléments,
qui selon l’industrie, font partie de ses
activités, p. ex. , le relevage, l’acheminement,
l’entreposage, la manutention du fret, le fret
aérien, les échanges de données
informatisées, les systèmes d’information en
ligne et peut-être d’autres services qui, en
ce moment, sont classés séparément sous le
W/120.

La campagne concertée de l’industrie en vue
de la reclassification des services postaux et
de messageries a déjà porté fruit. Les serv-
ices postaux et les services de livraison par
exprès font partie des cinq secteurs
prioritaires qui feront l’objet d’un examen
approfondi du Comité des engagements
spécifiques de l’OMC28 . La solution
apportée à la question de classification
influencera les négociations subséquentes
sur les services postaux et aura
d’importantes répercussions sur la capacité
des administrations postales publiques à
maintenir et à améliorer les services postaux
de base universels, offerts à prix abordables.

Malgré leur importance, les négociations de
classification se font dans le secret le plus
total. Le Comité des engagements
spécifiques a entrepris des discussions très
détaillées de propositions visant la reclassi-
fication des services postaux et de
messageries. Il examine entre autres [trad. ]
« la détermination de sous-secteurs distincts
pour les services de livraison par exprès, la
relation entre les services de messageries et
les services par exprès, le rôle des
monopoles d’État dans les services postaux,
la différence entre les services de base et ceux
à valeur ajoutée et la relation entre les serv-
ices de livraison par exprès et les services
de transport aérien » (OMC, CSC, juin 2000).

Malheureusement, et cela est inacceptable,
les détails de ces propositions sont secrets
et les discussions se poursuivent à huis clos.

Les conséquences – et les risques – découlant
de ce processus opaque sont beaucoup plus
élevés pour les pays, comme le Canada, qui
ont déjà contracté d’importants engage-
ments dans le secteur des services de
messageries. Trente-trois pays membres de
l’OMC, dont le Canada, ont pris des engage-
ments spécifiques dans ce secteur (OMC,
1998, p. 8). Tel qu’il a été mentionné
auparavant, les engagements du Canada
sont vastes. Si les tentatives de redéfinition
des services « postaux » et
de « messageries » se concrétisent, les
Canadiens et Canadiennes pourraient alors
constater que le champ d’application de
l’AGCS dans le domaine des services
postaux et connexes a été élargi par des
moyens détournés. Étant donné qu’aucune
modification ne serait apportée à la liste des
engagements du Canada sous l’AGCS, il
pourrait ne pas y avoir de débat public et
parlementaire, ou parce que ce débat se
tiendrait bien après la prise des décisions
critiques, il perdrait tout son intérêt.

Une des premières conséquences de la re-
classification sera sans aucun doute la
disparition de toute distinction entre la
prestation publique et la prestation privée
des services postaux et de messageries,
laquelle est inhérente à la version provisoire
de la CPC. Comme on a pu le voir, cette dis-
tinction offre au Canada un argument de
poids dans la défense du service postal pub-
lic canadien et la protection de Postes
Canada contre d’éventuelles poursuites aux
termes de l’AGCS. En grande partie, la CPC
et le W/120 classent les services en fonction
de catégories verticales qui s’excluent les



L’AGCS et les services postaux canadiens    45

unes les autres. Toutefois, dans le cas des
services postaux et de messageries, la ver-
sion provisoire de la CPC classe les services
identiques, comme la livraison des lettres et
des colis, de façon différente, selon que ces
services sont fournis par l’« administration
postale nationale » ou par des fournisseurs
de services privés.

Tous les efforts de négociations du Canada
devraient viser le maintien de cette distinc-
tion essentielle entre la prestation publique
et la prestation privée. Les négociateurs
canadiens devraient être tenus de s’opposer
à tout projet de reclassification qui aurait
pour but d’éliminer ou d’affaiblir cette dis-
tinction. En effet, étant donné la position
belliqueuse adoptée par UPS en particulier
et l’industrie des multinationales des
messageries en général à l’égard des
politiques postales d’intérêt public
canadiennes, le gouvernement canadien ne
devrait pas collaborer à l’exercice de reclas-
sification qui ne fera qu’accentuer les
attaques. Même si les interventions et les
positions précises du Canada demeurent
secrètes, les négociateurs canadiens,
étrangement, appuient le comité de l’OMC
chargé d’examiner en priorité la reclassifi-
cation des services postaux et de
messageries.

iii) L’imposition de nouvelles contraintes
sur la réglementation intérieure

L’article VI:4 de l’AGCS demande au
« Conseil du commerce des services
[d’élaborer], par l’intermédiaire des
organismes appropriés qu’il pourra établir,
toutes disciplines nécessaires » afin
d’assurer que les « mesures en rapport avec
les prescriptions et procédures en matière
de qualifications, les normes techniques et

les prescriptions en matière de licences ne
constituent pas des obstacles non
nécessaires au commerce des services »
(AGCS, article VI:4). Le Groupe de travail
sur la réglementation intérieure s’est vu
confier ce mandat et les négociations vont
maintenant bon train à Genève29 .

Ces « disciplines » proposées visent
explicitement les mesures réglementaires
non discriminatoires. Ainsi, même si une
mesure réglementaire accorde un traitement
égal aux services et fournisseurs de services
tant locaux qu’étrangers, elle pourrait quand
même être considérée comme contraire à
l’AGCS30 . D’après les contraintes de
réglementation interne à l’étude, les
gouvernements seraient tenus de démontrer
que la mesure réglementaire est
« nécessaire » pour atteindre un objectif
considéré comme légitime par l’OMC, et
qu’aucune autre mesure moins accablante
sur le plan commercial n’est disponible.

Certaines restrictions en matière de
réglementation interne s’appliquent déjà, à
titre provisoire, aux secteurs où les
gouvernements ont pris des engagements
spécifiques. Toutefois, l’intention de l’article
VI est d’élaborer de nouvelles restrictions
encore plus détaillées qui pourraient
s’appliquer de façon générale, ou
horizontale, à tous les secteurs de services.

Les puissants groupes de lobbying des deux
côtés de l’Atlantique, dont la Coalition of
Service Industries (CSI) des États-Unis et le
Forum européen des services (FES),
attachent une très grande importance à
l’élargissement des dispositions de l’AGCS
relatives à la réglementation interne. Le FES,
par exemple, soutient que la réforme
réglementaire qui est « pro-concurrentielle »
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devrait être un thème central des nouvelles
négociations de l’AGCS, un nouveau con-
cept dans l’approche de l’OMC »31  .

Les entreprises multinationales de
messageries sont très présentes dans le CSI
et dans le FES32 . Les restrictions proposées
qu’elles appuient menacent sérieusement la
capacité des gouvernements à adopter et à
faire appliquer des règlements dans les
secteurs de l’environnement, de la protec-
tion du consommateur et d’autres domaines
d’intérêt public33 . Mais ces multinationales
poursuivent aussi des objectifs très précis
de réforme publique postale qu’elles veulent
faire avancer à l’aide d’une reréglementation
« pro-concurrentielle » dont l’application
serait assurée par l’OMC.

Tout d’abord, les entreprises de messageries
privées soutiennent que les formalités et
pratiques douanières entravent inutilement
leur capacité à offrir des services de
messageries internationaux. Elles dénoncent
la longueur des procédures et les disposi-
tions non nécessaires les empêchant
d’utiliser leurs propres véhicules, entrepôts
et employés pour effectuer le
dédouanement. Étant donné les délais de
livraison critiques des services de
messageries, elles se disent désavantagées
lorsqu’un pays n’a pas de procédures
spéciales et simplifiées s’appliquant
spécifiquement aux produits de
messageries34 .

Peu importe le bien-fondé de ces allégations,
il n’est pas sûr que l’OMC soit l’endroit
approprié pour les examiner. Nul doute que
les préoccupations exprimées s’appliquent
aussi aux autres produits à durée de vie cri-
tique devant être dédouanés, comme les
fleurs fraîches ou les produits périssables.

En accordant un traitement différent à
l’industrie des messageries, ce serait les
gouvernements qui en paieraient les coûts
administratifs et financiers. Une réforme
douanière générale entreprise par les organi-
sations internationales pertinentes
permettrait de mieux répondre aux
préoccupations de l’industrie des
messageries. Comme le Secrétariat de
l’OMC l’a lui-même reconnu en 1998, « bien
des pays s’efforcent de réformer et de
rationaliser leur régime douanier et […] ce
faisant ils contribuent à résoudre certains
des problèmes qui ont été évoqués ici à
propos des services de courrier. Par ailleurs,
l’Organisation mondiale des douanes, qui
est en train de revoir sa Convention, exam-
ine actuellement la possibilité de la modi-
fier dans le sens d’une simplification des
formalités douanières relatives aux services
postaux et de courrier » (OMC, juin 1998, p.

13).

Les groupes de lobbying des
multinationales de messageries se plaignent
aussi que « les postes nationales profitent
injustement de leur statut d’entité publique
et de leur position de représentants
nationaux désignés auprès de l’UPU et par-
ticipant aux délibérations de l’Union. La
place qu’ils occupent fait qu’ils sont, à
l’UPU, et réglementateurs et concurrents »
(OMC, juin 1998, p. 9). Cette allégation est,
en effet, un autre argument que l’industrie
utilise pour contester le rôle prééminent des
systèmes postaux publics, la structure des
frais terminaux et d’autres mesures prises
par l’UPU pour contrôler le repostage35 .

À l’article VI de l’AGCS, paragraphe 2,
alinéa a), le texte prévoit déjà que les
Membres établiront « des tribunaux ou des
procédures judiciaires, arbitraux ou



L’AGCS et les services postaux canadiens    47

administratifs qui permettront, à la
demande d’un fournisseur de services
affecté, de réviser dans les moindres délais
les décisions administratives affectant le
commerce des services, et dans les cas où
cela sera justifié, de prendre des mesures
correctrices appropriées. Dans les cas où ces
procédures ne seront pas indépendantes de
l’organisme chargé de prendre la décision
administrative en question, le Membre fera
en sorte qu’elles permettent en fait de
procéder à une révision objective et
impartiale. » Ces dispositions de l’AGCS
pourraient très bien servir à soutenir une
séparation entre la réglementation et
l’exploitation des services postaux. Dans
tous les cas, les entreprises multinationales
de messageries cherchent à renforcer l’article
VI de l’AGCS en vue d’obliger une telle
séparation à l’avenir36 .

Les pressions de l’industrie des messageries
ont déjà obtenu un certain succès auprès de
certains des pays membres importants de
l’OMC. L’industrie des messageries privée
exigeait que ce soit le Bureau du
représentant des États-Unis pour le com-
merce (USTR) et non plus l’administration
postale américaine (USPS) qui représente les
États-Unis à l’UPU. L’administration postale
américaine et d’autres agences se sont
opposées à une telle mesure, car pour elles,
le représentant des États-Unis pour le com-
merce est trop étroitement associé aux
intérêts des entreprises de messageries
privées. Finalement, les parties en sont ven-
ues à un compromis : les États-Unis seront
représentés à l’UPU par le département
d’État américain.

L’industrie des messageries continue de
faire pression sur le gouvernement
américain et celui d’autres pays au sujet de

la réglementation. À la fin octobre 2000, UPS
s’est livrée à du lobbying intense auprès de
ses alliés au Congrès en vue de faire ajouter
au projet de loi américain sur le commerce
des dispositions qui auraient pour effet : 1)
d’obliger le département d’État à adopter et
à défendre une politique
« proconcurrentielle » relative au traitement
douanier du courrier gouvernemental et des
produits exprès non gouvernementaux; 2)
d’habiliter le sécrétaire d’État à conclure des
accords en matière de parité douanière; 3)
d’accorder à la Commission des tarifs
postaux le plein pouvoir en matière de tarifs
et de services postaux internationaux; 4)
d’octroyer à la Commission des tarifs
postaux le pouvoir d’assignation pour
appliquer ces dispositions37 .

Les délibérations en cours sur la
réglementation intérieure sont l’un des plus
importants aspects des négociations
actuelles de l’AGCS. Déjà les dispositions
de l’AGCS ont la capacité d’entraver
sérieusement le pouvoir réglementaire
légitime des gouvernements à tous les
paliers. Leur élargissement pourrait aussi
menacer l’intégrité du système postal
canadien.

iv) Les règles de l’AGCS en matière de
commerce électronique pourraient-elles
forcer l’ouverture des services postaux?

L’adaptation aux nouvelles
technologies

Il est unanimement reconnu que, pour
survivre, les administrations postales
publiques doivent relever les importants
enjeux et saisir les possibilités créées par la
croissance rapide de la nouvelle technologie
de l’information pour adapter leurs services
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postaux traditionnels. De l’avis général, la
croissance des volumes de la poste-lettres
devrait ralentir au fur et à mesure que les
télécopies, les courriels et autres technolo-
gies de l’information récentes offrent des
moyens de communication de rechange aux
consommateurs, aux organisations, aux
entreprises et aux gouvernements.

Certains commentateurs, surtout ceux des
entreprises privées livrant concurrence au
service postal public, profitent de ces
tendances technologiques pour soutenir que
les administrations postales publiques
devront inévitablement réduire leur taille et
s’effacer au fur et à mesure que diminuera
l’importance relative des services
traditionnels de la poste-lettres38 . Toutefois,
bon nombre d’administrations postales –
dont Postes Canada – sont « résolu[e]s à
capitaliser sur les segments de croissance qui
sont en train de se dessiner dans l’industrie
de la distribution des communications et des
biens matériels, et à [s’]adjuger une part
considérable du marché du commerce
électronique de détail qui se développe à
toute allure » (Postes Canada, 2000, p. 3)39 .

Tel qu’il est indiqué dans la première partie
du présent document, la santé financière et
la viabilité de Postes Canada dépendent de
la capacité de cette dernière à offrir de façon
rentable une gamme de services. Détenant
un mandat d’intérêt public, Postes Canada
doit satisfaire à ses obligations à une époque
de développement rapide de la technologie.
Il ne fait aucun doute que toute nouvelle
technologie de l’information continuera de
mettre de la pression sur les services
traditionnels de la poste-lettres, mais cette
évolution technologique ne réduit en rien
le rôle d’intérêt public et la raison d’être de
Postes Canada. Elle exige plutôt que celle-

ci s’adapte aux besoins changeants de la
population. Nouvelles demandes de serv-
ices, obligations communautaires accrues et
nouveaux besoins en matière de service
universel, ce sont là des exigences
auxquelles un système postal public
amélioré sera le mieux en mesure de
répondre. Par exemple :

• Étant donné la croissance du commerce
électronique, Postes Canada, grâce à son
vaste réseau de livraison, occupe une
position de choix dans la livraison phy-
sique des produits achetés en ligne aux
Canadiens et Canadiennes de toutes les
régions du pays.

• Étant donné la variété de services et de
renseignements gouvernementaux
maintenant offerts à l’aide de la
technologie de l’information, Postes
Canada peut jouer un important rôle en
assurant une prestation équitable,
efficiente et sécuritaire de ces services,
par le truchement d’une institution
publique universellement accessible à
l’ensemble des citoyennes et citoyens
canadiens.

• Le gouvernement canadien pourrait
élargir la portée des garanties de sécurité
inscrites dans la loi actuelle sur la Société
canadienne des postes pour qu’elles
visent aussi les équivalents électroniques
de la lettre. Ainsi, la sécurité publique
du courrier livré par Postes Canada, y
compris le courrier électronique, serait
assurée.

• En raison de la place de plus en plus
grande occupée par la nouvelle
technologie de l’information, Postes
Canada doit aussi s’assurer que le
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nombre important de Canadiennes et
Canadiens qui continuent de dépendre
principalement des services de la poste-
lettres traditionnels ne soient pas laissés
pour compte.

• Postes Canada pourrait aussi jouer un
rôle de premier plan dans la réduction
de l’inégalité d’accès à la technologie de
l’information en offrant à la population
un accès public à l’Internet et à d’autres
technologies de l’information par le biais
de son vaste réseau de comptoirs
postaux. On procurait ainsi des services
améliorés aux Canadiens et
Canadiennes, peu importe leur lieu de
résidence, leurs incapacités physiques
ou leurs moyens économiques à accéder
à ces technologies à partir de chez-eux.

• Enfin, en bonifiant continuellement ses
services et la qualité des produits qu’elle
offre, Postes Canada aide à préserver la
valeur de l’investissement considérable
des Canadiens et Canadiennes dans la
création d’un service postal public na-
tional.

Le commerce électronique : la menace
d’une poursuite aux termes de l’AGCS

La vaste question du commerce électronique
est aussi une importante préoccupation de
l’OMC. En mai 1998, les Ministres de l’OMC
ont établi un programme de travail
consistant à examiner de quelle manière les
accords actuels s’appliquent à la transmis-
sion électronique, à cerner toute nouvelle
question et à analyser les effets du commerce
électronique sur le commerce et le
développement. En même temps, les
Ministres ont accepté de continuer, pour un

autre année, de ne pas imposer de droits de
douane sur les transmissions électroniques.

Parmi les questions soumises à un examen
dans le programme de travail, on retrouve
les suivantes :

• la classification des produits transmis
par voie électronique en tant que
marchandises ou services;

• l’application des divers modes de
fourniture des services;

• l’application au commerce électronique
des accords de l’OMC relatifs aux serv-
ices de télécommunications.

Le programme de travail est maintenu, mais
à cause de l’impasse survenue à Seattle, le
mandat ministériel sur le commerce
électronique n’a pas été élargi, comme
certains gouvernements, y compris celui des
États-Unis, l’avaient espéré. Étant donné les
obstacles continus à l’expansion du pro-
gramme de l’OMC, les négociations
incorporées sur l’AGCS sont maintenant le
moyen le plus plausible de parvenir à un
renouvellement des règles visant le com-
merce électronique au sein de l’OMC.

Même si jusqu’ici très peu d’information ne
transpire des travaux en cours sur l’AGCS
et le commerce électronique, il importe de
surveiller de près ces négociations. Le
« commerce électronique » est un concept
très large, qui englobe de nombreux
domaines. Il pourrait inclure toutes sortes
de transactions commerciales utilisant la
technologie des communications : qu’il
s’agisse de relations entreprises-clients, de
relations interentreprises, de relations
entreprises-gouvernements, ou même de
relations citoyens-gouvernements. Ensem-
ble, les services et le commerce électronique
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couvrent la majeure partie de l’économie, et
non seulement certains sous-secteurs de
l’économie d’ensemble. C’est pourquoi, tout
ce qui se passe à l’AGCS en rapport avec le
commerce électronique pourrait être de la
plus haute importance40 .

Déjà, les nouvelles règles de l’AGCS visant
le commerce électronique ont été présentées
comme d’éventuelles restrictions
horizontales. Le Forum européen des serv-
ices, par exemple, préconise la création d’un
groupe pour le commerce électronique qui
comprendrait les [trad. ] « secteurs essentiels
à l’initiation et à l’achèvement d’une trans-
action de commerce électronique, y compris
toutes les formes de communications
commerciales (publicité, promotion des
ventes, marketing direct, etc. ) services
informatiques, de traitement des données et
de logiciel, services de télécommunications,
certains services d’acheminement et de
livraison, certains services financiers et certains
services de distribution » (FES, 2000, p. 2).

Les règles horizontales en matière de com-
merce électronique pourraient toucher un
très grand nombre de mesures publiques et
une vaste gamme de secteurs de services,
dont les services postaux. Les engagements
relatifs au commerce électronique
pourraient inciter les concurrents de Postes
Canada à déposer d’autres plaintes
fallacieuses contre elle, l’accusant de
l’utilisation abusive de sa position
dominante sur le marché. Ils pourraient
empêcher les gouvernements de
réglementer de façon équitable les nouveaux
types de produits postaux, comme le
courrier hybride, qui combine des
caractéristiques de transmission
électronique et de livraison physique. Les
fournisseurs de services postaux publics

seraient également pénalisés parce que les
restrictions de l’AGCS ne s’appliqueraient
pas, ou de façon très atténuée, à leurs
concurrents du secteur privé.

Le programme de l’AGCS relatif au com-
merce électronique est encore peu élaboré,
mais exige une surveillance étroite. Les
entreprises multinationales de messageries
tentent déjà de lier leurs objectifs de réforme
politique au programme de commerce
électronique dans le cadre de l’AGCS41 . Les
conséquences du commerce électronique et
les changements aux services postaux qui
ne manqueront pas de suivre doivent faire
l’objet d’un vaste débat public. Les
travailleurs et travailleuses, les syndicats, les
groupes de consommation et les organismes
de réglementation, de pair avec les autres
parties intéressées, doivent participer
pleinement à ce débat essentiel. Pour cette
seule raison, la très opaque OMC n’est
certainement pas une tribune de choix. De
plus, parce que l’OMC privilégie les intérêts
commerciaux aux dépens des autres
intérêts, elle est trop biaisée pour qu’on lui
fasse confiance dans l’élaboration d’une
nouvelle réglementation internationale en
matière de commerce électronique et de
services postaux. Malheureusement, ce sont
ces mêmes raisons qui font que les
entreprises de messageries multinationales
considèrent l’OMC comme leur instrument
de prédilection.

Autres questions de négociations

i) Subventions

D’après l’article XV de l’AGCS, « les
Membres reconnaissent que, dans certaines
circonstances, les subventions peuvent avoir
des effets de distorsion sur le commerce des
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services. Les Membres engageront des
négociations en vue d’élaborer les disci-
plines multilatérales nécessaires pour éviter
ces effets de distorsion ».

Parfois mal compris, l’article XV n’est pas
une exemption visant les subventions. Il
consiste plutôt en un engagement en vue
d’élaborer d’autres disciplines sur les subven-
tions. Les subventions sont des mesures
définies par l’AGCS42 . Par conséquent,
l’obligation de traitement national de
l’AGCS s’applique déjà aux subventions,
dans tous les secteurs où des engagements
spécifiques ont été pris. De la même façon,
la clause de la nation la plus favorisée de
l’AGCS s’applique aussi déjà aux subven-
tions dans tous les secteurs (à moins d’une
exemption NPF)43 .

Les pourparlers relatifs à l’article XV ont
pour objectif d’élaborer « d’autres disci-
plines » pour éviter les « effets de
distorsion » des subventions sur les services
et les fournisseurs de services. Ainsi on
pourrait voir apparaître de nouvelles règles
permettant des mesures compensatoires
contre les services « injustement
subventionnés ». Toutefois, il ne sera pas
facile d’adapter au « commerce des serv-
ices », défini de façon très générale dans
l’AGCS, des mesures de droits
compensateurs prises contre des biens
injustement échangés. Il est plutôt probable
que les discussions vont s’attarder à
l’élaboration de nouvelles restrictions sur les
subventions, restrictions qui dépasseront la
portée des obligations de traitement national
et de NPF déjà applicables.

Aucune date limite officielle n’a été fixée
pour l’achèvement des négociations sur les
subventions. Les discussions de l’AGCS

relatives aux subventions en sont encore à
un stade préliminaire. Aucune proposition
de fond, si ce n’est que quelques documents
de travail, n’a encore été examinée à Genève.
L’AGCS ne comporte toujours pas de
définition convenue du mot « subvention ».
Toutefois, les discussions sur les subven-
tions renferment des questions très délicates
et pourraient vite devenir controversées. Il
y a de fortes chances pour que d’autres re-
strictions en matière de subvention fassent
partie de l’ensemble de mesures qui, tôt ou
tard, sera négocié. Les répercussions sur les
services postaux et, à vrai dire, sur une série
de services publics ou subventionnés par
l’État, doivent être attentivement examinées.

Le gouvernement canadien ne verse plus
d’aide financière directe aux activités
générales de Postes Canada. La réforme
postale canadienne de 1981, qui a établi la
Société canadienne des postes, a éliminé les
déficits d’exploitation annuels de l’ancien
ministère des Postes. En vertu de la loi sur
la SCP, Postes Canada « veille à
l’autofinancement de son exploitation dans
des conditions de normes de service
adaptées aux besoins de la population du
Canada et comparables pour des
collectivités de même importance »
(Parlement du Canada, 1981). Postes
Canada a enregistré son premier excédent
d’exploitation en 1989 et depuis, elle a versé
à plusieurs reprises un dividende au
gouvernement fédéral.

Postes Canada est toutefois subventionnée
pour offrir certains services aux Canadiens
et Canadiennes. Par exemple :

• Le gouvernement canadien
subventionne les services postaux que
Postes Canada offre aux aveugles.
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• Le gouvernement canadien
subventionne la livraison aérienne par
Postes Canada des produits périssables
et des vivres dans les communautés
nordiques, principalement autochtones,
où il n’y a pas de transport terrestre à
l’année longue.

• Le ministère du Patrimoine canadien
aide à payer les frais d’expédition des
magazines canadiens à tirage payé et des
petits journaux communautaires.

• Postes Canada est également
subventionnée pour livrer gratuitement
les lettres et bulletins de nouvelles
réguliers échangés entre les députées et
députés fédéraux et les membres de la
population.

L’imposition de Postes Canada risque aussi
de poser un problème. Depuis 1994, la
Société canadienne des postes paie de
l’impôt sur les bénéfices. Néanmoins, il
semblerait que dans sa poursuite aux termes
de l’ALÉNA, UPS associe la situation fiscale
de Postes Canada à une question de
traitement national.

Toute nouvelle restriction sur les subven-
tions ou même l’élaboration d’une définition
convenue du terme subvention dans l’AGCS
pourraient avoir d’importantes
répercussions sur les services postaux
canadiens. Le gouvernement canadien doit
maintenir la flexibilité dont il a besoin pour
assurer aux Canadiens et Canadiennes les
services nécessaires, comme le service
alimentaire aux régions du Nord, pouvant
être fournis par Postes Canada, et pour
financer de nouveaux services ciblés à
l’avenir.

ii) Marchés publics

L’article XIII de l’AGCS prévoit que les ob-
ligations relatives à la nation la plus
favorisée, au traitement national et à l’accès
aux marchés « ne s’appliqueront pas aux
lois, réglementations ou prescriptions
régissant l’acquisition, par des organes
gouvernementaux, de services achetés pour
les besoins des pouvoirs publics et non pas
pour être revendus dans le commerce ou
pour servir à la fourniture de services
destinés à la vente dans le commerce ». Cet
article prévoit aussi la tenue d’autres
négociations sur les marchés publics de
services, lesquelles devaient débuter à
compter du 1er janvier 1997.

Pour la plupart des pays, les marchés pub-
lics ne relèvent pas des obligations de
l’OMC. Les marchés publics de biens sont
exclus de l’obligation de traitement national
du GATT44 . Tel qu’il est indiqué ci-dessus,
les principales obligations de l’AGCS ne
s’appliquent pas aux achats de services des
gouvernements. Un Accord sur les marchés
publics (AMP) a été conclu en même temps
que les accords de l’Uruguay Round, mais
l’adhésion à ce soi-disant accord
« plurilatéral » est facultative pour les
membres de l’OMC. Les membres de l’AMP
se composent principalement des grands
pays développés. 45

Le Canada a signé l’AMP. Le gouvernement
fédéral a inscrit Postes Canada tant sous
l’AMP que sous le chapitre de l’ALÉNA
relatif aux marchés publics. Ces deux ac-
cords décrivent des procédures détaillées de
passation des marchés que les entités visées,
dont Postes Canada, sont tenues de re-
specter. Ils interdisent aussi toute recherche
de « compensation », que l’AMP définit
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comme étant des mesures « qui favorisent
le développement local ou améliorent les
comptes de balance des paiements de la
Partie dont elle relève, au moyen
d’exigences relatives à la teneur locale, à
l’octroi de licences en matière de
technologie, à l’investissement, au com-
merce de compensation ou autres exigences
semblables »46 .

Les achats de Postes Canada de produits,
de services et de services de construction –
d’une valeur supérieure au seuil prévu –
sont déjà visés par l’AMP47 . C’est pourquoi
il est peu probable que les négociations de
l’AGCS relatives aux marchés publics – au
cours desquelles un groupe de pays en
développement ont déjà indiqué qu’ils
s’opposeraient à toute restriction de type
AMP visant les marchés publics – donnent
lieu à d’autres modifications importantes de
politiques à l’égard de Postes Canada.

iii) Services de fret aérien

Comme il est mentionné un peu plus tôt,
l’AGCS accorde un traitement spécial aux
services de transport aérien. L’annexe sur les
Services de transport aérien exclut de
l’AGCS les droits de trafic et les services liés
à l’exercice des droits de trafic. Seulement
trois secteurs du transport aérien sont
maintenant visés par l’AGCS : les services
de réparation et de maintenance des
aéronefs; la vente ou la commercialisation
des services de transport aérien; les services
de systèmes informatisés de réservation. 48

Toutefois, les négociations sectorielles visant
à assujettir les services de transport aérien
se poursuivent sous l’égide du Conseil du
commerce des services de l’OMC. À cause
de l’ensemble complexe d’accords

bilatéraux et régionaux régissant les droits
et services de trafic aérien, les pourparlers
risquent d’être longs et ardus. Conscients
des obstacles les séparant d’un accord
sectoriel général, certains lobbyistes des
entreprises internationales ont commencé à
faire des pressions en vue de la conclusion
d’un accord de moins grande envergure
visant les services de fret aérien.

Par exemple, la Chambre de commerce
internationale (ICC), établie à Paris,
« soutient l’idée selon laquelle le transport
par air des marchandises devrait être traité
comme une question commerciale » (ICC,
1998, p. 2). L’énoncé de politique de l’ICC
précise que « si la libéralisation générale du
secteur du transport aérien peut n’être qu’un
objectif à long terme, la Chambre de com-
merce internationale plaide fermement pour
la conclusion à court terme d’un accord
couvrant les services de fret aérien » (ICC,
1998, p. 3). L’ICC propose aussi une appli-
cation singulière de la clause NPF qui
obligerait chaque membre de l’OMC à offrir
à « tous les autres membres les conditions
de son accord bilatéral [de fret aérien] le plus
favorable, sur la base d’une réprocité en
miroir ».

Étant donné la position belliqueuse et
litigieuse adoptée par les entreprises de
messageries multinationales à l’endroit de
Postes Canada et du gouvernement fédéral,
la conclusion d’un accord sectoriel sur les
services de transport aérien représenterait
d’importants risques pour le système postal
canadien. Le gouvernement fédéral
pourrait, à l’avenir, être obligé de s’appuyer
sur l’exclusion actuelle des services de trans-
port aérien pour étayer sa défense si une
entreprise multinationale devait intenter des
poursuites aux termes de l’AGCS. Il est aussi
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concevable qu’un accord sectoriel sur les
services de transport aérien entraîne de
nouvelles accusations au titre de l’AGCS
contre les activités de livraison par exprès
de Postes Canada. Les entreprises
pourraient soutenir, par exemple, que Postes
Canada profitent d’avantages qui vont à
l’encontre des dispositions relatives au
traitement national de l’AGCS ou qu’elle

abuse de sa position de monopole quand elle
offre des services de livraison par exprès en
concurrence avec les entreprises de
messageries nationales en ayant
principalement recours à la livraison
aérienne par exprès. Il serait sage pour ces
raisons que le gouvernement canadien
instruise ses négociateurs de s’opposer à
tout accord sectoriel visant les services de
fret aérien.
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Conclusion
La stratégie de négociation et les objectifs
du Canada en matière de politique
commerciale doivent être au service de
l’orientation démocratique. Le vaste mandat
d’intérêt public confié à Postes Canada est
clair. Ses obligations de service universel et
de service communautaire sont diversifiées
et en constante évolution. Le gouvernement
canadien fonde ses politiques postales sur
la reconnaissance, confirmée par des
analystes indépendants, que Postes Canada
doit fournir une vaste gamme de services,
autres que ceux de base de la poste-lettres,
pour remplir son mandat et ses obligations
de service.

Les entreprises de messageries, tant
multinationales qu’étrangères, font de
bonnes affaires au Canada. Elles affichent
des taux de croissance extraordinaires. Elles
admettent volontiers que, pour leur
industrie, la réglementation canadienne est
l’une des plus favorables des pays
industrialisés. Mais, non encore satisfaites,
elles font des pressions intenses en faveur
d’une importante réforme postale intérieure.
En gros, l’industrie multinationale veut
contraindre Postes Canada à se retirer des
services de livraison par exprès et autres
services concurrentiels.

Restreindre Postes Canada aux seuls serv-
ices de base de la poste-lettres entraînerait
peu à peu l’érosion et le déclin du service
postal public canadien. Une fois Postes
Canada chassée du secteur des services
concurrentiels, il ne resterait plus qu’à
commercialiser les activités rentables de la
poste-lettres. Le service postal public se
retrouverait avec l’obligation coûteuse de

desservir les Canadiens et Canadiennes –
pauvres, handicapés ou des régions rurales
ou nordiques – que le secteur privé ne
voudrait pas desservir à cause des coûts. Le
système postal public universel serait
totalement désorganisé. De plus, l’AGCS
interdirait aux gouvernements canadiens,
de tous les paliers, d’adopter de nouvelles
obligations de service minimal dans le
secteur de la livraison par exprès libéré par
Postes Canada.

Cette perspective d’avenir peu reluisante du
service postal public canadien a été rejetée
lors de débats d’orientation démocratiques
et ouverts. Outrée de cette rebuffade,
l’industrie des messageries étrangère tente
de court-circuiter le processus démocratique
en intentant des poursuites et en faisant des
pressions pour parvenir à ses objectifs de
réforme interne au moyen d’accords
commerciaux internationaux, comme
l’ALÉNA et l’AGCS.

Le gouvernement canadien devrait
maintenant savoir que, en matière de
politique commerciale, il trouve dans
l’industrie des messageries internationale
un adversaire coriace, averti et procédurier.
La poursuite intentée par UPS, aux termes
de l’ALÉNA, est un avertissement de ce que
réserve l’avenir si l’AGCS est élargi ou
modifié sans tenir compte du vaste mandat
d’intérêt public du service postal canadien49 .

Il existe bien quelques mesures que Postes
Canada pourrait prendre pour se protéger
des attaques menées aux termes de l’AGCS.
L’intégration complète de Purolator dans
l’administration postale nationale serait
l’une d’elles. Ainsi les parties plaignantes ne
pourraient pas soutenir aussi facilement que
le traitement accordé à Purolator par Postes
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Canada doit servir de base à l’application
de l’obligation de traitement national
prévue à l’AGCS. Mais, à part ce
changement d’exploitation relativement
modeste, les difficultés que le service postal
canadien doit surmonter, sur le plan com-
mercial, sont externes. Elles exigent un
rajustement de la stratégie et des objectifs
de négociation du Canada à l’AGCS – et en
bout de ligne une réforme radicale de
l’AGCS lui-même.

Des mesures immédiates doivent être prises
pour s’assurer que les objectifs et la stratégie
de négociation du Canada dans le cadre de
l’AGCS viennent appuyer, et non pas
entraver, les chances de parvenir aux
objectifs politiques établis par le Parlement
et le Cabinet fédéral à l’intention de Postes
Canada et du service postal. Il est impératif
que la stratégie de négociation du Canada
soit rajustée en fonction de ces objectifs pub-
lics essentiels.

Pour éviter, à l’avenir, tout différend entre
les intérêts commerciaux et le mandat de
service public de Postes Canada, le Canada
doit ordonner à ses négociateurs de
s’opposer énergiquement à toute proposi-
tion d’élargissement des restrictions de
l’AGCS visant les services postaux et
connexes. L’exercice exigera aussi
l’annulation de certaines dispositions de
l’AGCS actuel et la réduction de son champs
d’application et, tôt ou tard, son
remplacement par des règles beaucoup plus
équilibrées.

Parce que l’AGCS favorise les intérêts
commerciaux, il ne saurait être l’instrument
de réglementation des services postaux. En
utilisant des règles multilatérales, l’UPU
réglemente déjà avec succès les services

postaux internationaux. L’AGCS doit s’en
remettre aux règles beaucoup plus
équilibrées de l’UPU.

 ——-

Comme le démontre l’examen des questions
effectué dans la deuxième partie de ce docu-
ment, la capacité du système postal
canadien à remplir son mandat d’intérêt
public est déjà considérablement assujettie
à l’AGCS actuel. La décision des
négociateurs canadiens d’assujettir les serv-
ices de messageries à l’AGCS était
irréfléchie. Postes Canada est déjà
entièrement soumise à la loi canadienne sur
la concurrence. Les négociateurs auraient dû
être au courant des plaintes tenaces, mais
inadmissibles, des entreprises de
messageries étrangères accusant Postes
Canada d’abuser de sa position de
monopole. Cette décision peu judicieuse des
négociateurs pourrait inciter les entreprises
à invoquer les dispositions de l’AGCS rela-
tives aux monopoles et aux entreprises
d’État à l’encontre de Postes Canada. Le
règlement de ces plaintes se ferait non pas
en vertu de lois canadiennes, mais bien aux
termes de ces dispositions encore inconnues
de l’AGCS.

Les protections restreintes, mais cruciales,
de l’AGCS s’appliquant aux services
postaux canadiens – notamment l’exclusion
des services de fret aérien et la distinction
entre la prestation publique et la prestation
privée des services contenues dans la CPC
provisoire des Nations Unies – semblent être
davantage le fruit du hasard qu’une inten-
tion délibérée de la part des négociateurs du
Canada participant au cycle d’Uruguay. Ces
deux éléments de protection essentiels sont
menacés par les négociations de l’AGCS en
cours.
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Les négociateurs canadiens devraient être
tenus de défendre cette distinction
essentielle entre la fourniture publique et
privée des services postaux et connexes
contenue dans la CPC provisoire. Ils
devraient aussi être tenus de s’opposer à
toute reclassification des services postaux et
de livraison par exprès qui viendrait réduire
la capacité déjà précaire du Canada à
défendre le mandat d’intérêt public et les
activités de son administration postale
nationale contre les poursuites aux termes
de l’AGCS. Étant donné la position litigieuse
adoptée par l’industrie des multinationales
de messageries, le Canada devrait de-
mander à ses représentants de s’abstenir de
participer à toute tentative visant à assujettir
les services de fret aérien à l’AGCS.

Étant donné ces menaces imminentes, com-
ment expliquer que le Canada, un membre
clé du Comité des échanges de l’OCDE et
du Comité des engagements spécifiques de
l’OMC, ait participé à l’élaboration d’un
programme qui accorde la priorité à la re-
classification des services postaux et des
services de messageries. Il y a de fortes
chances que ce programme expose
davantage le gouvernement canadien,
Postes Canada et le système postal public à
des poursuites aux termes de l’AGCS.

De plus – que ce soit pour des raisons
d’ineptie, d’incurie ou à dessein – le régime
de longue date de l’UPU visant les services
postaux internationaux est, et cela est inex-
cusable, en train de s’effriter et prête flanc à
des contestations aux termes des obligations
NPF et de réglementation interne de
l’AGCS. Le Canada doit se faire l’ardent
défenseur de mesures correctives ou
nouvelles qui permettraient de soustraire de
l’AGCS les dispositions de l’UPU relatives

aux frais terminaux, au repostage ou celles
assurant la réglementation internationale
des services postaux.

Les négociations en cours à Genève
pourraient, bien entendu, aggraver la situ-
ation de Postes Canada et du service postal
public canadien. Si, à cause d’une inscrip-
tion directe, d’une reclassification ou d’un
autre mécanisme, le traitement national
devait s’appliquer directement à Postes
Canada, alors tout « avantage » consenti à
Postes Canada devrait aussi l’être à ses
concurrents du secteur privé. À cause des
frais d’exploitation et des coûts financiers
qui incomberaient au gouvernement
canadien et à Postes Canada, cette dernière
ne pourrait pas – ou très difficilement –
satisfaire à ses obligations de service
universel et de service communautaire –
obligations auxquelles ses rivales ne sont
aucunement tenues.

Pour assurer la pleine protection du mandat
d’intérêt public du service postal canadien,
il importe de réduire ou d’éliminer certaines
dispositions actuelles de l’AGCS. À l’article
XVI, l’interdiction absolue d’énoncer des
limitations non discriminatoires, y compris
des obligations de service communautaire
miminal, représente une diminution
inacceptable du pouvoir de réglementation
démocratique. Ces dispositions de l’AGCS
doivent être éliminées, ou à tout le moins,
modifiées pour qu’elles ne s’appliquent
qu’aux seules mesures clairement
discriminatoires dans les secteurs où des
engagements ont été pris.

L’article I:3 de l’AGCS ne constitue pas une
exclusion efficace des services fournis dans
l’exercice d’un pouvoir gouvernemental.
L’exclusion est définie de façon tellement
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étroite qu’elle est presque vide. Le
gouvernement canadien devrait insister
pour qu’elle soit remplacée par une nouvelle
exclusion qui tienne compte des systèmes
mixtes public-privé desquels dépend la
population canadienne pour la prestation de
services sociaux, de santé ou autres, dont les
services postaux.

——

L’analyse qui précède propose plusieurs
mesures qui, à court terme, rendraient le
système postal public canadien moins
vulnérable aux poursuites fondées sur
l’AGCS. Les négociateurs canadiens
devraient être tenus de :

• s’opposer à tout élargissement du
champ d’application de l’AGCS en
matière de services postaux et connexes;

• s’opposer à toute modification de clas-
sification qui augmenterait le champ
d’application de l’AGCS;

• s’opposer à toute proposition visant à
restreindre la réglementation intérieure;

• s’opposer à toute tentative d’inclusion
des services de fret aérien dans l’AGCS;

• examiner d’un œil critique toute propo-
sition de réglementation du commerce
électronique par le biais de l’AGCS.

Étant donné l’imminence de ces menaces, il
serait irresponsable de ne pas insister pour
que le gouvernement canadien adopte ces
mesures. Mais, il importe de rappeler qu’il
s’agit de simples mesures palliatives.

La multiplicité et la variété des menaces qui
pèsent sur le système postal public canadien
en raison de l’AGCS sont une indication des
lacunes structurelles plus profondes de
l’Accord. Ces lacunes le rendent contraire à

une variété de systèmes de services publics
et à la réglementation assurant la protection
de l’intérêt public.

Il importe de corriger ces lacunes structurelles
profondes. Il faudrait à tout le moins que les
mesures suivantes soient prises:

• modifier l’article I:3 de façon à exclure
efficacement de l’AGCS tout système
mixte public-privé de services sociaux;

• supprimer l’article XVI de l’AGCS (accès
aux marchés) qui gêne l’exercice non
discriminatoire du pouvoir de
réglementation;

• éliminer l’application provisoire de
l’article VI de l’AGCS (réglementation
interne) et mettre fin aux négociations
visant l’élaboration de nouvelles restric-
tions relatives à la réglementation in-
terne non discriminatoire.

Au lieu de tenir des négociations en vue
d’élargir l’AGCS, on devrait plutôt procéder
à un examen attentif de ses nombreuses
lacunes en adoptant la perspective de
l’intérêt public. Une telle évaluation devrait
donner lieu à des propositions de modifica-
tions concrètes.

Toutefois, même si des modifications
fondamentales devaient être apportées à
l’AGCS, il est fort discutable qu’il s’agisse
d’un accord pertinent pour la
réglementation des services à l’échelle
internationale. Peut-être est-il, depuis le
début, façonné de façon irrévocable par les
intérêts commerciaux étroits – dans le secret
et l’anonymat le plus total – pour que même
des modifications structurelles importantes
n’y changent rien. Malheureusement,
l’AGCS est, depuis sa création, un accord
illégitime.
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Si les services doivent être assujettis à une
réglementation multilatérale, l’AGCS devra
être remplacé par une série de règles
beaucoup plus équilibrées qui tiennent
compte de l’intérêt public, des services
universels sociaux et de santé, de la protec-
tion de l’environnement et des autres biens
publics et sociaux, et non seulement des
intérêts privés et commerciaux. Tout nouvel
exercice d’élaboration de règles
internationales doit adopter des mesures

s’appliquant non seulement aux
gouvernements, mais aussi aux entreprises.
Il est essentiel de reproduire à l’échelle
internationale les fonctions de
réglementation et de redistribution de l’État-
nation. Si l’AGCS ne peut être réformé de
façon radicale pour mieux tenir compte de
l’intérêt public, il devra alors faire l’objet
d’une critique constante, d’une opposition
vigoureuse et, tôt ou tard, être mis de côté
pour être remplacé par des règles
multilatérales plus progressives.
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Annexe 1
CLASSIFICATION
SECTORIELLE DES SERVICES
Note du secrétariat
Le secrétariat a indiqué dans sa note
informelle contenant le projet de classifica-
tion (24 mai 1991) qu’il en établirait une ver-
sion révisée sur la base des observations
formulées par les participants. La liste ci-
jointe tient compte dans la mesure du pos-
sible de ces observations. Elle pourra, bien
entendu, faire l’objet d’autres modifications,
en fonction de l’évolution des négociations
sur les services et des travaux en cours dans
d’autres instances.

CLASSIFICATION SECTORIELLE DES
SERVICES SECTEURS ET SOUS-
SECTEURS CORRESPONDANCE AVEC
LA CPC Section B

1. SERVICES FOURNIS AUX1. SERVICES FOURNIS AUX1. SERVICES FOURNIS AUX1. SERVICES FOURNIS AUX1. SERVICES FOURNIS AUX
ENTREPRISESENTREPRISESENTREPRISESENTREPRISESENTREPRISES
A. Services professionnels
a. Services juridiques  861
b. Services comptables, d’audit et de tenue

de livres 862
c. Services de conseil fiscal  863
d. Services d’architecture 8671
e. Services d’ingénierie 8672
f. Services intégrés d’ingénierie  8673
g. Services d’aménagement urbain et

d’architecture paysagère 8674
h. Services médicaux et dentaires 9312
i. Services vétérinaires  932
j. Services des accoucheuses, infirmières et

physiothérapeutes et du    per-
sonnel paramédical 93191

k. Autres services
B. Services informatiques et services

connexes

a. Services de consultations en matière
d’installation des matériels
informatiques 841

b. Services de réalisation de logiciels 842
c. Services de traitement de données  843
d. Services de base de données 844
e. Autres services 845+849
C. Services de recherche-développement
a. Services de R&D en sciences naturelles

851
b. Services de R&D en sciences sociales et

sciences humaines 852
c. Services fournis à la R&D

interdisciplinaire 853
D. Services immobiliers
a. Services immobiliers se rapportant à des

biens propres ou loués 821
b. Services immobiliers à forfait ou sous

contrat 822
E. Services de crédit-bail ou de location

sans opérateurs
a. Services de location simple ou en crédit-

bail de bateaux 83103
b. Services de location simple ou en crédit-

bail d’aéronefs 83104
c. Services de location simple ou en crédit-

bail d’autres matériels de transport
83105+83101+83102+

d. Services de location simple ou en crédit-
bail d’autres machines et matériel 83106-
83109

e. Autres services 832
F. Autres services fournis aux entreprises
a. Services de publicité 871
b. Services d’études de marché et de

sondages 864
c. Services de conseil en gestion 865
d. Services connexes aux services de con-

sultation en matière de gestion 866
e. Services d’essais et d’analyses tech-

niques 8676
f. Services annexes à l’agriculture, à la

chasse et à la sylviculture 881
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g. Services annexes à la pêche 882
h. Services annexes aux industries

extractives 883+5115
i. Services annexes aux industries

manufacturières (sauf 88442) 884+885
j. Services annexes à la distribution

d’énergie  887
k. Services de placement et de fourniture

de personnel 872
l. Services d’enquêtes et de sécurité 873
m. Services connexes de consultations

scientifiques et techniques 8675
n. Services de maintenance et de réparation

de matériel (à l’exclusion des navires
pour la navigation maritime, aéronefs ou
autres  matériels de transport) 633+8861-
8866

o. Services de nettoyage de bâtiments 874
p. Services photographiques 875
q. Services d’emballage 876
r. Services d’impression et de publication

88442
s. Services de congrès 87909*
t. Autres services 8790

2. SERVICES DE COMMUNICATION2. SERVICES DE COMMUNICATION2. SERVICES DE COMMUNICATION2. SERVICES DE COMMUNICATION2. SERVICES DE COMMUNICATION
A. Services postaux 7511
B. Services de courrier 7512
C. Services de télécommunications
a. Services de téléphone 7521
b. Services de transmission de données

avec  commutation par paquets 7523**
c. Services de transmission de données

avec commutation de circuits 7523**
d. Services de télex 7523**
e. Services de télégraphe 7522
f. Services de télécopie 7521**+7529**
g. Services par circuits loués privés

7522**+7523**
h. Services de courrier électronique 7523**
i. Services d’audio-messagerie

téléphonique 7523**

j. Services directs de recherche
d’informations 7523** permanente et de
serveur de bases de données

k. Services d’échange électronique de
données 7523**

l. Services à valeur ajoutée/améliorés de
télécopie, y compris enregistrement et
retransmission et enregistrement et re-
cherche 7523**

m. Services de conversion de codes et de
protocoles n. c.

n. Services de traitement direct de
l’information et/ou de données (y
compris traitement de transactions)
843**

o. Autres services
D. Services audiovisuels
a. Services de production et de distribution

de films cinématographiques et bandes
vidéo 9611

b. Services de projection de films
cinématographiques 9612

c. Services de radio et de télévision 9613
d. Services de diffusion radiophonique et

télévisuelle 7524
e. Services d’enregistrement sonore n. c.
f. Autres services
E. Autres services

3.3.3.3.3. SERVICES DE CONSTRUCTION ETSERVICES DE CONSTRUCTION ETSERVICES DE CONSTRUCTION ETSERVICES DE CONSTRUCTION ETSERVICES DE CONSTRUCTION ET
SERVICES D’INGENIERIESERVICES D’INGENIERIESERVICES D’INGENIERIESERVICES D’INGENIERIESERVICES D’INGENIERIE
CONNEXESCONNEXESCONNEXESCONNEXESCONNEXES

A. Travaux d’entreprises générales de con-
struction de bâtiments 512

B. Travaux d’entreprises générales de con-
struction d’ouvrages de génie civil 513

C. Travaux de pose d’installations et de
montage 514+516

D. Travaux d’achèvement des bâtiments et
de finition 517

E. Autres services 511+515+518
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4.  SERVICES DE DISTRIBUTION4.  SERVICES DE DISTRIBUTION4.  SERVICES DE DISTRIBUTION4.  SERVICES DE DISTRIBUTION4.  SERVICES DE DISTRIBUTION
A. Services de courtage 621
B. Services de commerce de gros 622
C. Services de commerce de détail 631+632

6111+6113+6121
D. Services de franchisage 8929
E. Autres services

5.  SERVICES D’EDUCATION5.  SERVICES D’EDUCATION5.  SERVICES D’EDUCATION5.  SERVICES D’EDUCATION5.  SERVICES D’EDUCATION
A. Services d’enseignement primaire 921
B. Services d’enseignement secondaire

922
C. Services d’enseignement supérieur 923
D. Services d’enseignement pour adultes

924
E. Autres services d’enseignement 929

6.6.6.6.6. SERVICES CONCERNANTSERVICES CONCERNANTSERVICES CONCERNANTSERVICES CONCERNANTSERVICES CONCERNANT
L’ENVIRONNEMENTL’ENVIRONNEMENTL’ENVIRONNEMENTL’ENVIRONNEMENTL’ENVIRONNEMENT

A. Services de voirie 9401
B. Services d’enlèvement des ordures 9402
C. Services d’assainissement et services

analogues 9403
D. Autres services

7.7.7.7.7. SERVICES FINANCIERSSERVICES FINANCIERSSERVICES FINANCIERSSERVICES FINANCIERSSERVICES FINANCIERS
A. Tous les services d’assurance et relatifs

à l’assurance 812**
a. Services d’assurance sur la vie, l’accident

et la maladie 8121
b. Services d’assurance autre que sur la vie

8129
c. Services de réassurance et de

rétrocession 81299*
d. Services auxiliaires à l’assurance (y

compris services de courtage et
d’agence) 8140

B. Services bancaires et autres services
financiers (à l’exclusion de l’assurance)

a. Acceptation de dépôts et d’autres fonds
remboursables du public 81115-81119

b. Prêts de tout type, y compris, entre
autres, crédit à la consommation, crédit
hypothécaire, affacturage et financement
de transactions commerciales 8113

c. Crédits-bails 8112
d. Tous services de règlement et de

transferts monétaires 81339**
e. Garantie et engagements 81199**
f. Opérations pour compte propre ou pour

compte de clients, que ce soit dans une
bourse, sur un marché hors cote ou au-
tre, sur :
• instruments du marché monétaire
(chèques, effets, certificats de dépôt, etc.)
81339**
• devises 81333
• produits dérivés, y compris, mais pas
uniquement, instruments à terme et op
tions 81339**
• instruments du marché des changes et
du  marché monétaire, y compris 81339**
• swaps, accords de taux à terme, etc.
• valeurs mobilières négociables  81321*
autres instruments et actifs financiers
négociables, y compris métal  81339**

g. Participation à des émissions de tout
type de valeurs mobilières, y compris
garantie et placement en qualité d’agent
(dans le public ou à titre privé) et
prestation de services relatifs à ces
émissions  8132

h. Courtage monétaire 81339**
i. Gestion d’actifs, par exemple gestion de

trésorerie ou de portefeuille, toutes
formes de gestion d’investissement
collectif, 8119+
gestion de fonds de pension, services de
dépositaire et services fiduciaires 81323*

j. Services de règlement et de compensa-
tion afférents à des actifs financiers, y
compris valeurs mobilières, produits
dérivés et autres instruments
négociables 81339** ou 81319**
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k. Services de conseil et autres services
8131 financiers auxiliaires à toutes les
acti vités reprises à l’artcle 1B du docu-
ment MTN. TNC/W/50, y compris cote
de crédit et analyse financière, 8133
recherche et conseil en investissements
et en placements et conseil en matière
d’acquisitions, de restructu rations et de
stratégies d’entreprises

l. Fourniture et transfert d’informations
financières, et traitement de données
financières et logiciels y relatifs, par les
fournisseurs d’autres services financiers
8131

C. Autres services

8.8.8.8.8. SERVICES DE SANTE ET SERVICESSERVICES DE SANTE ET SERVICESSERVICES DE SANTE ET SERVICESSERVICES DE SANTE ET SERVICESSERVICES DE SANTE ET SERVICES
SOCIAUXSOCIAUXSOCIAUXSOCIAUXSOCIAUX
(autres que ceux de la partie 1. A. h-j. )

A. Services hospitaliers 9311
B. Autres services de santé humaine 9319

(autres que ceux du no 93191)
C. Services sociaux 933
D. Autres services

9.9.9.9.9. SERVICES RELATIFS AU TOURISMESERVICES RELATIFS AU TOURISMESERVICES RELATIFS AU TOURISMESERVICES RELATIFS AU TOURISMESERVICES RELATIFS AU TOURISME
ET AUX VOYAGESET AUX VOYAGESET AUX VOYAGESET AUX VOYAGESET AUX VOYAGES

A. Services d’hôtellerie et de restauration
(y compris les services de traiteur) 641-
643

B. Services d’agences de voyages et
d’organisateurs touristiques 7471

C. Services de guides touristiques 7472
D. Autres services

10. SERVICES RECREATIFS,10. SERVICES RECREATIFS,10. SERVICES RECREATIFS,10. SERVICES RECREATIFS,10. SERVICES RECREATIFS,
CULTURELS ET SPORTIFSCULTURELS ET SPORTIFSCULTURELS ET SPORTIFSCULTURELS ET SPORTIFSCULTURELS ET SPORTIFS
(autres que les services audiovisuels)

A. Services de spectacles (y compris pièces
de théatre, orchestres, et cirques) 9619

B. Services d’agences de presse 962

C. Services des bibliothèques, archives,
musées et autres services culturels 963

D. Services sportifs et autres services
récréatifs 964

E. Autres services

11. SERVICES DE TRANSPORTS11. SERVICES DE TRANSPORTS11. SERVICES DE TRANSPORTS11. SERVICES DE TRANSPORTS11. SERVICES DE TRANSPORTS
A. Services de transports maritimes
a. Transports de voyageurs 7211
b. Transports de marchandises 7212
c. Location de navires avec équipage 7213
d. Maintenance et réparation de navires

8868**
e. Services de poussage et de remorquage

7214
f. Services annexes des transports

maritimes 745**
B. Services de transports par les voies

navigables intérieures
a. Transports de voyageurs 7221
b. Transports de marchandises 7222
c. Location de navires avec équipage 7223
d. Maintenance et réparation de navires

8868**
e. Services de poussage et de remorquage

7224
f. Services annexes des transports par les

voies navigables intérieures 745**
C. Services de transports aériens
a. Transports de voyageurs 731
b. Transports de marchandises 732
c. Location d’aéronefs avec équipage 734
d. Maintenance et réparation d’aéronefs

8868**
e. Services annexes des transports aériens

746
D. Transport spacial 733
E. Services de transports ferroviaires
a. Transports de voyageurs 7111
b. Transports de marchandises 7112
c. Service de poussage et de remorquage

7113
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d. Maintenance et réparation du matériel
de transports ferroviaires 8868**

e. Services annexes des transports
ferroviaires 743

F. Services de transports routiers
a. Transports de voyageurs 7121+7122
b. Transports de marchandises 7123
c. Location de véhicules commerciaux avec

chauffeur 7124
d. Maintenance et réparation du matériel

de transport routier 6112+8867
e. Services annexes des transports routiers

744
G. Services de transports par conduites
a. Transports de combustibles 7131
b. Transports d’autres marchandises 7139
H. Services annexes et auxiliaires de tous

les modes de transport
a. Services de manutention des

marchandises 741
b. Services d’entreposage et de magasinage

742

c. Services des agences de transports de
marchandises 748

d. Autres services 749
I. Autres services de transports

12. AUTRES SERVICES NON COMPRIS12. AUTRES SERVICES NON COMPRIS12. AUTRES SERVICES NON COMPRIS12. AUTRES SERVICES NON COMPRIS12. AUTRES SERVICES NON COMPRIS
AILLEURS 95+97+98+99AILLEURS 95+97+98+99AILLEURS 95+97+98+99AILLEURS 95+97+98+99AILLEURS 95+97+98+99

Un astérisque (*) indique que le service
spécifié fait partie d’une position de la CPC,
reprise ailleurs dans la présente liste, dont
le niveau d’agrégation est plus élevé.

Deux astérisques (**) indiquent que le serv-
ice spécifié constitue une partie seulement
de l’ensemble des activités visées par la po-
sition correspondante de la CPC (par
exemple, le courrier téléphonique n’est
qu’une composante de la position 7523 de
la CPC).
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Annexe 2
Classification sectorielle des
produits : provisoire – code
751

Hiérarchie :Hiérarchie :Hiérarchie :Hiérarchie :Hiérarchie :
• Section : 7 – Services de transport,

d’entreposage et de communications
• Division : 75 – Services des postes et des

télécommunications
• Groupe : 751 – Services postaux et de

messageries

Répartition :Répartition :Répartition :Répartition :Répartition :
Le groupe 7511 comporte les classes
suivantes :
• 7511 – Services postaux
• 7512 – Services de messageries

7511 – Les services postaux comportent les
sous-classes suivantes :
• 75111 – Services postaux relatifs à la

correspondance : Ces services
comprennent la levée, l’acheminement
et la distribution des lettres, journaux,
périodiques, brochures, dépliants, pro-
spectus et imprimés analogues, à desti-
nation intérieure ou de l’étranger,
fournis par l’administration postale
nationale.

• 75112 – Services postaux relatifs aux
colis : Ces services comprennent la
levée, l’acheminement et la distribution
de colis et de paquets, à destination
intérieure ou de l’étranger, fournis par
l’administration postale nationale.

• 75113 – Services au comptoir : Services
fournis à un comptoir postal, p. ex. , la
vente de timbres, le traitement des en-

vois recommandés ou certifiés et autres
services assurés au comptoir.

• 75119 – Autres services postaux : Ces
services comprennent la location de
boîtes postales, la poste restante et les
services postaux publics non classés
ailleurs (à l’exclusion des services de
virement postal, ainsi qu’aux comptes
d’épargne postaux rangés dans la classe
8111 (Services des intermédiaires
monétaires).

7512 – Les services de messageries
comportent les sous-classes suivantes :
• 75121 – Services de messageries

multimodaux : Ces services
comprennent la levée, l’acheminement
et la distribution de lettres, de colis et
de paquets, à destination intérieure ou
de l’étranger, assurés par des services de
messageries et pouvant se faire par un
ou plusieurs modes de transport, autres
que par l’administration postale
nationale. Ces services peuvent être
fournis en utilisant des moyens de trans-
port publics ou appartenant aux
fournisseurs. Exclusion : les services de
messageries par avion sont classés dans
la sous-classe 73210 (Transport du
courrier par avion).

• 75129 – Autres services de messageries :
Ces services comprennent le transport
des marchandises non classés ailleurs, p.
ex. , les services de camionnage ou de
transport de marchandises sans
entreposage.

Source : Classification centrale des produits :
version provisoire des Nations Unies. La
liste est affichée sur Internet à l’adresse
suivante (en anglais) :
http://esa. un. org/unsd/cr/registry/
regcst. asp?Cl=9&Lg=1
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Notes
1. Voir [trad. ] « L’AGCS est … d’abord et

avant tout un instrument au profit
de… » Towards GATS 2000, site Web de
l’Union européenne sur les services
(www. gats-info. eu. int).

2. La Loi sur la Société canadienne des postes
de 1981 énonce le mandat fondamental
de Postes Canada et du service postal
canadien.

3. Dans le cadre du privilège exclusif, la
poste-lettres est définie comme un en-
voi de moins de 500 grammes.

4. Loi sur la Société canadienne des postes de
1981.

5. Voir Valeurs mobilières TD Inc. et
Dresdner Kleinworth Benson, Rapport
sommaire à la ministre responsable de la
Société canadienne des postes sur la Société
canadienne des postes, avril 1997.

6. Ibid. « L’adoption d’une vision
stratégique comme celle proposée dans
le rapport d’Examen du mandat [refuser
à Postes Canada la possibilité de
concurrencer avec l’entreprise privée
dans une vaste gamme de domaines]
pourrait sérieusement nuire à la
croissance de la Société et entraînerait
probablement, à long terme, un
affaiblissement de sa situation
financière, à l’heure où la demande pour
les produits visés par son privilège
exclusif diminue. » p. 22

7. Les données officielles indiquant la part
du marché canadien des messageries
détenu par des entreprises américaines
ne sont pas disponibles. Parmi les
grandes entreprises américaines
intégrées établies au Canada, on
retrouve Federal Express Corp. (Fedex)
et United Parcel Services (UPS).

8. L’Examen du mandat estime que le
retrait des activités concurrentielles
entraînerait des pertes de recettes vari-
ant entre 80 et 250 millions de dollars par
année. Pour compenser ces pertes, le
rapport recommande que l’industrie des
messageries soit tenue de verser une
« contribution compensatoire » à Postes
Canada sous forme d’obligation
d’affranchir tous les envois par
messageries selon le tarif de première
classe.

9. Voir les commentaires formulés par
l’organisme Dignité rurale et la Société
Makivik dans le mémoire du STTP
(STTP 2000). Par exemple, des organisa-
tions de peuples autochtones du Nord
du Canada indiquent ce qui suit : « Étant
donné les distances énormes qui
séparent les localités et le faible taux de
population, nos régions [Nord du
Canada] sont le dernier endroit où une
entreprise de service postal à but lucratif
y verrait du potentiel de bénéfice. Quand
ces entreprises, qui ne visent que les
profits, seront admises dans le décor…
ce sont nos régions qui en souffriront le
plus ». Citation reproduite dans STTP
2000, p. 6.

10. Voir Alverno (2000) pour une analyse de
cette « question préliminaire ». Selon
Alverno, la question à savoir si l’AGCS
s’applique à la partie du marché postal
réservée aux administrations postales
nationales [trad. ] « n’a toujours pas été
réglée de façon définitive » (Alverno,
2000, p. 3 no 4).

11. Même s’il est probable que le service de
la poste-lettres avec adresse n’est pas
fourni en concurrence avec un ou
plusieurs fournisseurs de service, en
l’absence d’une définition de « concur-
rence », on ne serait en être
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définitivement certain. Par exemple, il
se pourrait que, dans certaines
circonstances, l’OMC considère d’autres
services, comme les télécopies, les
courriels et les réseaux de données,
comme concurrentiels ou directement
substituables à la poste-lettres avec
adresse.

12. Ces arguments sont appuyés par le sens
large de la définition habituellement
donnée à « commercial ». Dans le Petit
Robert, par exemple, « commercial » est
définit en partie comme suit : « qui a rap-
port au commerce; de commerce » (Petit
Robert, 1995, Dictionnaires Le Robert,
Paris). De la même façon, le Petit Larousse
indique « relatif au commerce; qui s’en
occupe » (Petit Larousse illustré, 2000,
Larousse, Paris). En l’absence d’une
décision précise du terme dans l’AGCS,
un groupe spécial s’appuierait
probablement sur le sens habituel du
terme. Par conséquent, il y a de fortes
chances pour qu’un groupe spécial de
l’OMC chargé du règlement des
différends considère les services de la
poste-lettres de Postes Canada comme
étant « fournis sur une base
commerciale ».

13. Les frais terminaux sont définis ainsi :
« la rémunération des prestataires du
service universel au titre de la distribu-
tion du courrier transfrontière entrant
constitué par les envois postaux
provenant d’un autre État membre ou
d’un pays tiers » (Perrazzelli et Vergano,
2000: p. 736 n1).

14. Un taux supérieur est imposé aux pays
qui expédient plus de 150 tonnes
métriques par année, tandis que les pays
dont le volume est inférieur à ce chiffre
paient un taux moindre. Pour obtenir
plus de détails, voir GAO, 1996: p. 34 ff.

Le système de frais terminaux a été
modifié par le congrès de l’UPU tenu à
Beijing en 1999. En ce moment, les frais
terminaux sont généralement calculés en
fonction du coût plutôt que du volume,
mais les frais terminaux s’appliquant au
courrier en partance d’un pays en
développement à destination d’un pays
développé sont établis à un taux fixe
moindre que les coûts réels encourus par
le pays développé à condition que les
volumes de courrier n’excèdent pas le
seuil établi. Ces dispositions
préférentielles à l’intention des pays en
développement vont à l’encontre de la
règle NPF de l’AGCS.

15. Lorsque du courrier préparé pour
livraison dans un pays A est transporté
dans un pays B et mis à la poste à desti-
nation du pays A, on parle alors de
repostage ABA. Le repostage ABC se
produit lorsque des expéditeurs
étrangers dans un pays A, où il existe
une entente de frais terminaux fondée
sur les coûts avec un pays C, acheminent
le courrier à destination du pays C en
passant par un pays tiers en
développement B, ayant des frais termi-
naux moindres.

16. Les produits de messageries de Postes
Canada comprennent l’Xpresspost, les
Messageries prioritaires et Purolator.
Skypak n’existe plus.

17. Valeurs mobilières TD ajoutait ce qui
suit : « La Société semble avoir une rela-
tion concurrentielle avec Purolator, les
deux organismes ayant des centres de
revenus et de coûts distincts. De plus,
nous n’avons trouvé aucune preuve qui
pourrait confirmer que la SCP finance
les dépenses en immobilisations de
Purolator. » (Valeurs mobilières TD Inc.
, avril 1997, p. 19)
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18. Ce raisonnement est clair étant donné
que les attaques d’UPS ne visent pas que
Purolator, mais la gamme complète des
services de messageries de Postes
Canada. Il l’est aussi parce qu’UPS
conteste directement le rôle des
travailleurs et travailleuses des postes
canadiens, soutenant qu’il est
inapproprié que ceux et celles qui sont
affectés à la prestation des services de la
poste-lettres jouent un rôle dans la
prestation des services de messageries.

19. Ces modes sont connus comme suit :
fournitures internationales (mode 1),
consommation à l’étranger (mode 2),
présence commerciale (mode 3) et
présence de personnes physiques (mode
4).

20. Organisation mondiale du commerce,
Document MTN. GNS/W/120, daté du
10 juillet 1991.

21. Les États-Unis n’ont pas utilisé la Clas-
sification centrale de produits des Na-
tions Unies pour établir sa liste
d’engagements spécifiques sous
l’AGCS.

22. Depuis la signature des accords du Cy-
cle d’Uruguay, la version provisoire de
la Classification centrale de produits des
Nations Unies a été modifiée et
remplacée, en 1998, par une version plus
récente (v. 1). La première version
comporte une répartition beaucoup plus
détaillée des services, en particulier des
services commerciaux. Certains
voudraient que cette première version
devienne le système de classification
utilisé dans les prochaines négociations
de l’AGCS. Il est peu probable que ce soit
le cas, en partie parce que les États-Unis
n’utilisent pas le système de classifica-
tion des Nations Unies.

23. La liste des engagements des États-Unis
limite explicitement les engagements
relatifs aux services de messageries aux
services de transports terrestres. Les
négociations visant les services de trans-
port aérien en général se poursuivent
sous les auspices du Conseil du com-
merce des services.

24. Le 1er décembre 1993, la Société
canadienne des postes achetait 75 p. 100
des actions de Purolator. En janvier 1999,
elle faisait l’acquisition, auprès d’Onex,
d’actions supplémentaires, augmentant
sa participation dans Purolator à 95,81 p.

100. Aujourd’hui, Postes Canada détient
93,8 p. 100 des actions de Purolator
(source : service de recherche du STTP).

25. Par exemple, alors qu’il comparaissait
devant un comité parlementaire, le 22
avril 1999, le président-directeur général
de Postes Canada, André Ouellet,
affirmait : « Il n’y a pas de fusion. Postes
Canada et Purolator continueront d’être
exploitées de façon distincte ».

26. Le paragraphe 2 de l’article XVI de
l’AGCS est rédigé ainsi : 2. Dans les
secteurs où des engagements en matière
d’accès aux marchés seront contractés,
les mesures qu’un Membre ne
maintiendra pas, ni n’adoptera, que ce
soit au niveau d’une subdivision
régionale ou au niveau de l’ensemble de
son territoire, à moins qu’il ne soit
spécifié autrement dans sa Liste, se
définissent comme suit :
a) limitations concernant le nombre de

fournisseurs de services, que ce soit
sous forme de contingents
numériques, de monopoles, de
fournisseurs exclusifs de services ou
de l’exigence d’un examen des
besoins économiques;
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b) limitations concernant la valeur
totale des transactions ou avoirs en
rapport avec les services, sous forme
de contingents numériques ou de
l’exigence d’un examen des besoins
économiques;

c) limitations concernant le nombre to-
tal d’opérations de services ou la
quantité totale de services produits
exprimées en unités numériques
déterminées, sous forme de contin-
gents ou de l’exigence d’un examen
des besoins économiques;

d) limitations concernant le nombre to-
tal de personnes physiques qui
peuvent être employées dans un
secteur de services particulier, ou
qu’un fournisseur de services peut
employer et qui sont nécessaires pour
la fourniture d’un service spécifique,
et s’en occupent directement, sous
forme de contingents numériques ou
de l’exigence d’un examen des
besoins économiques;

e) mesures qui restreignent ou
prescrivent des types spécifiques
d’entité juridique ou de coentreprise
par l’intermédiaire desquels un
fournisseur de services peut fournir
un service; et

f) limitations concernant la participa-
tion de capital étranger, exprimées
sous forme d’une limite maximale en
pourcentage de la détention d’actions
par des étrangers, ou concernant la
valeur totale d’investissements
étrangers particuliers ou des
investissements étrangers globaux.

27. Le Petit Robert, Dictionnaires Le Robert,
Paris, 1996. Voir sous « limiter » et « limi-
tations ».

28. Organisation mondiale du commerce,
Rapport du Comité des engagements

spécifiques au Conseil du commerce des serv-
ices, S/CSC/4, 26 octobre 1999, para. 3.

29. Un groupe de travail sur les services
professionnels avait été formé un peu
plus tôt pour élaborer les disciplines
relatives à la réglementation
professionnelle dans le secteur de la
comptabilité. Mais à cause de la frustra-
tion des négociateurs qui avaient du mal
à accepter la lenteur de la méthode du
secteur par secteur, l’OMC a intégré ce
groupe de travail à celui sur la
réglementation intérieure à qui elle a
confié le mandat d’élaborer, selon la
méthode horizontale, des règles
générales s’appliquant à tous les secteurs
de services.

30. En fait, les disciplines prévues à l’article
VI de l’AGCS sont conçues de façon à
s’appliquer exclusivement aux mesures
non discriminatoires. Donc, même si une
mesure réglementaire est tout à fait
conforme aux dures règles non
discriminatoires de l’AGCS (articles II et
XVII) et qu’elle ne contrevient pas aux
interdictions d’accès aux marchés (arti-
cle XVI), elle pourrait quand même ne
pas satisfaire aux exigences proposées en
matière de réglementation interne.

31. «Declaration of the European Service In-
dustries Towards the Millenium Round”
dans The World Trade Brief, conférence
ministérielle de l’OMC, publiée par
Agenda Publishing en collaboration
avec l’OMC, novembre 1999.

32. UPS est membre du CSI; Federal Express
Corporation, DHL Worldwide Express,
TNT Express Worldwide et 80 autres
entreprises de messageries sont
membres de Air Courier Conference of
America – un membre affilié du CSI.
Parmi les membres du FES, on retrouve
les administrations postales, les
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entreprises et associations d’entreprises
de livraison par exprès suivantes : les
postes suédoises, allemandes et
françaises, DHL Worldwide Network
SA, TNT Post Group, l’European Ex-
press Association et PostEurop.

33. Bon nombre de ces vastes questions sont
examinées dans : Sinclair, S. GATS : How
the World Trade Organization’s New « Serv-
ices » Negotiations Threaten Democracy
(CCPA, 2000), en particulier le chapitre
4, p. 75-81.

34. Il importe de souligner une autre fois
que les restrictions proposées en matière
de réglementation interne s’appliquent
uniquement aux règlements non
discriminatoires. Par conséquent, si les
entreprises de messageries
multinationales devaient se plaindre
qu’une administration postale bénéficie
d’un traitement douanier préférentiel, la
plainte ne serait pas examinée aux
termes de la restriction proposée. Même
si elle découle directement de ces restric-
tions, elle serait plutôt considérée
comme une éventuelle violation de
l’obligation de traitement national ou
comme un abus de la position
monopolistique.

35. Voir à la partie 2 de ce document, la sec-
tion portant sur l’article II de l’AGCS, le
traitement de la nation la plus favorisée.

36. [trad. ] « Dans un secteur de livraison
par exprès entièrement libéralisé, les
gouvernements seraient tenus de re-
specter la séparation des fonctions
commerciales et réglementaires dans les
organisations intergouvernementales,
comme l’Union postale universelle. »
(Association canadienne des entreprises
de messageries, 1999, p. 8)

37. Le projet de loi, H. R. 2614, a été adopté
sans les modifications souhaitées par
UPS.

38. Voir, par exemple, le livre publié
récemment par le Cato Institute, qui,
selon sa documentation publicitaire,
[trad. ] « démontre la nécessité de la pri-
vatisation » du service postal américain.
Edward Hudgins, Mail at the Millennium
(Cato Institute, 2000).

39. En fait, Postes Canada se fixe comme
objectif de devenir un chef de file en
offrant des services de livraison
électronique. Elle a mis au point une
gamme de nouveaux services postaux
électroniques, dont la Poste électronique,
la première en son genre au monde. Il
s’agit d’un service de transmission
sécuritaire des messages par Internet
permettant de livrer factures, états de
compte et formulaires, d’offrir des serv-
ices gouvernementaux et d’acheminer
de la publicité ciblée aux Canadiens.
Postes Canada a également lancé un
service de transfert et d’authentification
de fichiers par Internet, ainsi qu’un
système électronique de pointe
permettant de suivre la livraison phy-
sique des colis. Société canadienne des
postes, 2000, Une vision pour le nouveau
millénaire : rapport annuel 1999-2000.
Document disponible à l’adresse
suivante : www. postescanada. ca.

40. J’aimerais remercier mon collègue Marc
Lee, du CCPA, section de la Colombie-
Britannique, pour son apport sur ces
questions.

41. Par exemple, [trad. ] « pour tirer le plein
potentiel du commerce électronique, il
est impératif qu’aucun obstacle
réglementaire ou structurel ne soit créé,
et que ceux qui existent déjà soient
abolis. […] Le succès commercial du
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commerce électronique dépend en
grande partie des facteurs suivants : un
réseau de livraison efficace, fiable et
entièrement libéralisé; un relèvement du
niveau de minimis afin de faciliter le com-
merce des biens de faible valeur; l’octroi
du plein accès au marché aux
transporteurs de fret aérien » (Associa-
tion canadienne des entreprises de
messageries, 1999, p. 9).

42. L’AGCS ne comporte toutefois aucune
définition du mot subvention. Les règles du
GATT sur les biens définissent une subven-
tion comme une contribution financière (ou
toute autre forme de soutien du revenu ou
des prix) versée par un gouvernement, ou
tout autre organisme public sur le territoire
d’un membre, et qui confère un avantage.
Voir l’Accord relatif aux subventions et
mesures compensatoires de l’OMC, article
I.

43. En incluant les subventions dans le champ
d’application de l’AGCS, les négociateurs se
sont considérablement écartés de l’approche
usuelle adoptée dans les accords
internationaux précédents. L’ALÉNA et les
règles de l’OMC sur les biens, par exemple,
exemptent toutes deux les subventions. Le
chapitre de l’ALÉNA sur les services ne
s’applique pas aux subventions et aux con-
tributions (article 1201. 2d). Les règles sur
l’investissement de l’ALÉNA excluent de
l’obligation de traitement national et de la
clause de la nation la plus favorisée (article
1108. 7) les subventions et les contributions.
Les règles du GATT sur les biens excluent
aussi de l’obligation de traitement national
les subventions à la production. Selon
l’ALÉNA et le GATT de 1994, les
gouvernements peuvent offrir des subven-
tions exclusivement, ou sur une base
préférentielle, aux biens ou producteurs
internes. En incluant les subventions dans

l’obligation de traitement national et la clause
de la NPF, l’AGCS va beaucoup plus loin
que les accords commerciaux internationaux
précédents.

44. L’alinéa III:8 a) de l’AGCS exclut les marchés
publics de l’obligation de traitement na-
tional.

45. Les membres de l’Accord sur les marchés
publics (AMP) comprennent les États-Unis,
le Canada, les États membres de l’Union
européenne, le Japon, Hong Kong, Israël,
Singapour, la Norvège, la Suisse et certains
pays en développement qui ont obtenu
récemment leur adhésion à l’OMC. Même
si le Canada est membre de l’AMP, l’Accord
ne s’applique plus qu’aux marchés publics
fédéraux. Il ne vise plus les marchés publics
des gouvernements provinciaux et locaux.
Certains autres pays ont inscrit dans leur liste
certains marchés publics infranationaux.

46. AMP-OMC, note au paragraphe 1 de
l’article XVI. Voir ALÉNA, article 1006.

47. Les seuils actuels de l’AMP sont de 261 200
$ pour les produits et services et de
10 000 000 $ pour les services de construc-
tion.

48. Annexe de l’AGCS sur les services de trans-
port aérien, paragraphe 3.

49. Un examen détaillé de l’éventuelle incidence
de la Zone de libre-échange des Amériques
(ZLÉA) sur le système postal canadien
dépasse la portée du présent document.
Toutefois, il semble probable que la ZLÉA
prendra appui sur les dispositions relatives
aux services et aux investissements –
incluant la procédure controversée de
règlement des différends opposant un
investisseur à un État – contenues dans
l’ALÉNA. On peut donc s’attendre à une
augmentation du nombre d’entreprises qui
porteront plainte et à une intensification des
pressions contre le système postal canadien.
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